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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


heures.) 


La séance est ouverte à quinze 


1 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès- verbal de la séance du mardi 27 mai à été affiché, 
IL n'y a pas d'observation ?. 

Le procès-verbal est adopté. 


2 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 
M. le président. J'ai été saisi de propositions de modifications 
à la composition de commissions. 
Le groupe du mouvement républicain populaire propose 
M. Jousselin pour remplacer M. Jean Scelles à la commission 
des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer ; 


26 























h. Mesdames, messieurs, le décret gouvernemental 
objet de cette discussion, qui a ému l'ensemble de notre Assem- 
blée, mérite qu'on revienne sur certains de ses termes. A ma 
connaissance, ses parties essentielles n'ont pas encore été lues 
à cette tribune. 


décret du 11 décembre 1951, qui intéresse au premier chef 
#. s te rritoires et les différents pays d'outre-mer, a été pris, je 
vous le rappelle, mesdames et messieurs, sans que notre Asseln- 
blée en eût été saisie par le Gouvernement. 11 prévoit la prépa- 
ration de ce qu'on appelle « un deuxième plan d'ensemble pour 
la modernisation et l'équipement de la métropole et des pays 
d'outre-mer plan, précise-le décret, a en particulier pour 
objet l'accroissement de la production et de la productivité agri- 
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M. Thémia, pour remplacer M. Jousselin à la commission du 
pla le quipement et des communications. 

Le groupe socialiste S F. TI. O, propose M. Bégarra pour 
remplacer M. Saïdou Djermakoye à la commission de la défense 
de | fr se 

( wrmément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à | hag es lature 

La gnat n'interviendront qu'après l'expiration d'un 
Ü l l 1 1 h 17e 

8 


JEPOTS DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Antonini un rapport fait au 


nom à la minission de la jiégislation, de la justice, des 
affair im tralives el domaniales, sur la demande d'avis 
n° 116, année 102) transmise par le président du conseil 
des n stres sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant applicables aux territoires 
"4 int du ministère de la France d'outre-mer les dispositions 
lé " » 48-1420 du 18 st ptemibre 1948 modifiant l'article 49 
de la 1 JU 24 } let 1867 sur les sociétés, 

I port sera imprimé sous le n° 213 et distribué, 

J'ai recu de W, Antonini un rapport fait au nom de la com- 
m on de la législation, de là justice, des affaires acministra- 
tive t domaniales, sur :a proposition (n° 234, année 1951) de 
MM. ! Delmas, Foccart, Lhni lier, Oudard et des membres 
du groupe du rassemblement du pe uple français, tendant à 
mviter le Gouvernement à di pos ser sur le bur eau de l’Assemblée 

Ù projet de i tendant à « »mple ter |! arti e 78 de 
| 11 ptembre 148, pour permettre aux Français appe- 
te | r no’ lt \ métropole et à v revenir él » que- 
prié i l | lans certaines conditions, pendant leur 
alt ppartement dont ils sont locataires en Fran * 

Le rapport sera imprimé sous le n° 214 et distribué 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président. J recu de M. Paul Catrice la lettre sui- 
van! 
Ver les 2S mai 1952. 
\ le pr lent 
« J ! eur de | ndiq ( que je retire la pl positi on 
n° Ki que j'a déposée le 19 février 1952, tendant ü demander 
iu touvernement d'inclure des représentants des organisal ons 
l'employeurs et de travailleurs parmi les membres 
[ eur iltatif des affaires sociales cré« par 
ts lpt 140.1 
M ministre de la France d'outre-mer a, en effet par un 
arr 16 avril 1952, paru au Journal ofjiciel du 20 avril 
1052 é satisfaction aux principes a ma proposilion n° &L. 
L gréer, M ir le pr t, l'expression de mes 
S peclueux 
Signé : PAUL CATRICE. » 
\ lon le retrait 
En que , cette proposit inscrite en troisième rang 
à 1 jJuu k Ja pr sente stance s trouve re! ve de 
és 


PLAN DE DEVELOPPEMENT SOCIAL ET ECONOMIQUE DES PAYS 
D'OUTRE MER 


Suite de la discussion d'une proposition; adoption, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion de la proposition, présentée par M. Jacobson, président 
de la commission du plan, de l'équipement et des communi- 
al iu nom de cette commission, tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier le décret du 11 décembre 1951 relatif 


in plan de développement social et économique des pays d'ou- 
Lre-rht 1° 89 et 119, année 1952 


Dons la suite de la discussion générale, la parole est à 





coles et industrielles dans la perspective d'une communauté 
européenne ». 

Et plus loin on parle de la nécessité de tenir compte des 
incidences de dergce ition éventuelle de l'économie française 
dans une économie régie par des institutions supranationales. 


Lorsque l'article 3 énumère tous les ministres qui ont visé 
et sig + ce décret, on s'aperçoit qu'en tête se trouve le minis- 
tre de 1 a défense nationale, 

Par conséquent, personne ne s’y est trompé. Ce décret est 
orienté par ce que l'on appelle « les perspectives de la com- 
munauté européenne », vers les buts du « bloc Atlantique », 
c'est-à-dire d'une coalition essentiellement militaire et dont les 
buts agressifs se précisent chaque jour — et qui a pris d’ail- 
leurs, récemment, à Bonn, avec l'apparition de nouveaux sol- 
dats porteurs de casques d'acier, son véritable visage. 


M. le président. s’agit bien, monsieur Egretaud, du déve- 
loppement social a économique des pays d'outre-mer ?.. 


Je vous rappelle l'objet de la discussion et je ne vous lais- 
serai pas le déhorder. 


M. Egretaud. Je parle du décret, monsieur le président, et 
de son « orientation », en m ‘’appuy.: int sur ses termes mêmes ; 
et cette orientation, j'en donne très exactement, je crois, le 
sens véritable. Puisqu'il faut s’en tenir — et c'est bien mon 
avis — aux termes du décret, je reviens sur certains d'entre 
eux. 

On parle, en eflet, de la nécessité d'adopter un deuxième 
plan d'équipement. Il faudrait d’abord qu'il y en eût eu un 
premier, puisque l’on parle d'un second, mais le premier plan 
d'équipement chacun sait bien ici qu'il n’a jamais eu d'exis- 
tence à proprement parler et qu'il a fait une faillite comi- 
plète, 

En eflet, que disait la loi du 30 avril 1946 ? L'auteur et le 
rapporteur de la proposition ont eu parfaitement raison d’in- 
sister sur l’objet de cette loi, que nous considérons comme 
notre charte. Cette loi définissant l'orientation de l'équipement 
précisait qu'il s'agissait « par priorité, de satisfaire aux Loseins 
des populations autochtones, et de généraliser les conditions 
les plus favorables à leur progrès social ». Comment un tel 
équipement a-t-il été saboté dans son application, dès l'appa- 
rition des premiers textes légiférant sur l'équipement des 
pays d'outre-mer ? 

Cette application a été sabotée par l'adoption d'un pre- 
mier plan quadriennal, qui se substituait à l'époque au plan 
décennal établi par la commission de modernisalion des terri- 
toires d'outre-mer en 1946. 

Ce plan quadriennal, lui aussi, avait une « orientation »; il 
sortait tout droit des officines du plan Marshall et de l'O. E. 
C. E. Il ne fut d’ailleurs jamais réalisé dans la forme où il 
avait été annoncé. Certaines des parties dont le but était de 
{aire illusion, n'ont jamais vu le jour mais, par contre, certains 
autres de ses buts, réels ceux-là, ont été réalisés. Quelle 

donc son orientation ? Il s'agissait surtout, par l'adoption 
de ce nouveau plan quadriennal d'officialiser une triste réalité. 
Quelle était-elle ? 

Elle ressort des chiffres publiés par le Gouvernement, par 
le ministre de la France d'outre-mer et il suffit de comgarer 
es chiffres du plan quadriennal, qui se substituaient au plan 


déc: inal. pour se rt dre compte ie la nature de la nouvelle 
orientation 


Par exemple, le plan décennal prévoyait pour les routes des 
crédits représentant i6 p. 100 de l’ensemble, Le gt vf 
nal prévoyait 23 p. 100 des erédits pour la méme ectation 


En ce qui concerne les ports, le plan décennal prévoyait 
8 p. 100 des crédits, le plan quadriennal 15 p. 1400. Pour les 
chemins de fer, le plan décennal prévoyait 11 p. 100, le plan 
quadriennal 14 p. ti Pour les mines, le plan décennal pri 
voyait 1 p. 100 des crédits, le plan quadriennal près de 4 p. 10. 
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Par contre, en ce qui concerne la partie sociale de l'équipe- 
ment et, plus particulièrement, l'enseignement et la santé, 
voici les chiffres comparatifs : 

Enseignement: plan décennal, 10,4 p. 100; plan quadrien- 
nal, 4,8 p. 100. 

Santé: plan 
3,7 p. 100, 

D'ailleurs, le sens de cette substitution des chiffres, M. Cor- 
nut-Gentille l’indiquait lui-même dans un discours officiel en 
juillet 1951, alors qu'il allait quitter son poste de haut com- 
missaire en Afrique équatoriale française : 

« L'impératif du progrès économique paraît devoir être limité 
par les impératifs de défense nationale. » 

Je m'excuse, monsieur le président, mais ce n'est pas moi 
qui, partant de l’économie, en arrive à l'aspect militaire d'un 
tel décret, 


décennal, 10,9 p. 100; plan quadriennal, 


M. Guy de Boysson. Les problèmes sont liés! 


M. Egretaud. Ainsi, il était évident dès cette époque qu'il ne 
s'agissait plus du tout de plan économique et social, nous 
J'avons dit et nous le répétons aujourd'hui puisque c’est l'heure 
de le répéter, mais d'un plan stratégique. 


D'ailleurs, là encore, la gabegie, qui règne en maîtresse dans 
les affaires coloniales, a fait qu'une grande partie des fonds con 
sacrés à certains travaux stratégiques tels que les routes d'Afri- 
que équatoriale française, ont été dilapidés et, chacun en est 
bien convaincu, ici. 


Finalement, l’on en est arrivé à parer au plus pressé et main- 
tenant, le pourcentage qui augmente le plus dans la réahité, et 
non dans les chiffres, qui essayent de la camoufler, c'est celui 
des crédits consacrés à l'extraction des minerais stratégiques : 
fer, plomb, manganèse, bauxite, mica, graphite, elc., sans par- 
ler des diamants industriels et autres produits indispensables 
à l'équipement militaire. Mais il y a mieux encore, Comme on 
est de plus en plus pressé et comme les crédits budgétaires qui 
sont discutés par le Parlement sont d'un maniement relativi 
ment malaisé, alors, on finance cet équipement exclusivement 
stratégique à l’aide de crédits particuliers: les crédits du plan 
Marshall et leurs succédanés, ceux du P. A. M. et des autres 
machines de guerre dirigées par les autorités américaines. C'est 
pourquoi les crédits de payement inscrits au budget sont pas- 
sés, si on les transforme en franes 1949, de 51.885 millions en 
1948, à 31.667 millions en 1951. Voilà pour la partie budgétaire 
de l'équipement ! 

Dans son étude intitulée « Quatre ans d'exécution du plan », 
le haut commissaire au plan souligne lui-même cetté tendance. 
J'ai lu cette étude d’où j'extrais le passage suivant : 


« Les crédits prévus, dit le haut commissaire, correspondent 
essentiellement à la poursuite, à un rythme d'ailleurs souvent 
ralenti, de multiples opérations en cours. » 


Et, parmi les « opérations en cours », il énumère « l'énergie, 
la production agricole et minière, les moyens de transport el 
l'infrastructure ». I te fait même plus allusion aux travaux 
d'intérêt social. 


Voilà maintenant à quoi sont consacrés les seuls crédits bud- 
gétaires dont dispose encore l'équipement outre-mer. I ne s’agit 
plus, en somme, que de liquider les travaux qui sont commen- 
cés, et encore en diminuant au maximum les dépenses d'équi- 
pement prévues. 


Par contre, comme je le disais tout à l'heure, par le jeu de 
la contre-valeur en francs des trédits Marshall, par le jeu aussi 
de certains fonds spéciaux intitulés « fonds spéciaux pour le 
développement des territoires d'outre-mer et pour l'achat de 
matériaux stratégiques », le Gouvernement américain a directe- 
ment influé et orienté à sa guise l'équipement effectivement réa 
lisé dans les territoires et dans les pays d'outre-mer. 


On peut évaluer jusqu'ici à près de 140 milliards de francs la 
masse de manœuvres dont ce Gouvernement à ainsi disposé. Et, 
sur une liste très incomplète, nous avons pu repérer plus de 
20 milliards de francs exclusivement réservés à la recherche des 
minerais stratégiques. 

Par exemple la Société minière de plomb du Maroc a reçu 
3.600.000 dollars et 1.400 millions de francs au titre de ces fonds 
Spéciaux. La Compagnie minière de Konakry a reçu 1.976.000 
dollars, 1.800 millions de francs; la Compagnie minière de l'Ou- 
bangui oriental, qui extrait du diamant, a reçu 744.000 dollars, 
1.088 millions de francs; la Société d'exploitation minière du 
Congo, qui produit du cuivre, du plomb, du zinc, a reçu 927.000 
dollars, 800 millions de francs. La Société calédonienne de 
chrome de M. Patterson, de nationalité américaine, installé 


en Nouvelle-Calédonie, à reçu 857.000 dollars, 146 millions de 








francs et la Société Le Nickel à recu également 165.000 dolla 
et MX) millions de francs, 


Ainsi se révèle la véritable orientation de l'équipement Ù 
hial d'aujourd'hui. Et c'est ce qu ai veut non iletment 
sanctionner, 1nais précipiter par le décret du 11 d nbre 101 
Ce décret n'est meme pas le fut d'aul Ir [ra ile [l I 
parler comme les descendants des coblentzards du XNHI 
ii est « supra-national il est imposé aux ! 
pal la bourgeoisie francais Ii poux il ra hui | croit 
défendre ses privilèges en mettant a 1 


riiés étrangères et, plus particulererne ‘ tal 
ricain, du Pentagonc 


Que préparait c« lécret ? Il pre] t ce qui lou hi u 
se dérouler dans les moi lernier IL préparait le plan Schu 
man qui offre en dot, d'up la p ex! de M. Robert 
Schuman, le marché africain à l'Allemagn M. A ! 
Il préparait la conférenre: le Il { Î 
viennent d'etre <vimbohsee par li | ilur j'] 
que lon appelle « à 1! trac 1 | { 
{ enticllement à reconstituer une arm ( no) \ 
sa téle, les criminels de guerre Hill ] cparait 
en France de celui qua represerite it l \ le | 
mullions d'hormmi il e nor] | l rre 
de Corte. le r de Ma Art! ( d \ [h 
préparait Vifs applaudissements à l'extiéme gauchi l'ro- 
testalions sur les autres ban 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre 


M. Boiteau. C'est la vérité ! 


M. le président. Non, ce n'est pa a vérité ! C'est votr verité, 
ce n'est pas la nôtre ! 

M. Guy de Boysson. C'e-t là 1 | ! 

M. Perier, s'adressant à | trême gauche. pre 1 
Paulus, probablement 

M. Boiteau, D'anr: Vote y 1 Ad { ! 

M. le président, Je vous rappelle à l'ordre 

M. Egretaud. Moncieur le p lent quel Pe 
ticulier, que le caractére illegal de ce décret à été souligné pau 
les auteurs et par le rapporteur de cette commission 

M. Alphonse juge. Que nous parlez-vous de légalité ? 4 l 
pa érieux ! 

M. Egretaud. Ce décret est anticonstitutionnel., I est absolu- 
ment illégal, EL comment ne pas parler, d C4 nditions, 
munsieur le président, alors que nous sommes € 
galité, du fait auquel nous à lons en ce inoment en France, 
la fus isation le la vie poli! ju Tre luien! tre {TE ' 4 


l'ertri me gauche 


M. Jacques Raphaël-Leygues. C'e-t votre parti qui demande 
expressément le réarmement des officiers nazis ! C'est dan (E 


numéro de Ce Soir du 12 mars dernier, Xe l Z Dh 
M. Egretaud. fascisalon dont le dernier aspect est Ja seu 
daleuse séqueéstration de notre carmarade Ja ques Duwclos Vives 


prolestalions à gauche et au centri ) 
M. Daniel Georges. C'est de l'arbitraire fasciste 1 


M. Egretaud. Voila ce que signifie le décret du 11 décembre 
1951. 


M. le président. Monsieur Egrelaud, je vous rappelle à l'ordre 
avec d'autant plus d'insislance qu'il y a vraiment 
lière impudence dans votre propos, aprés les propositions qui 
émanent du gouvernement des Soviets pour reconstituer une 
armée allemande avec ses anciens chefs nazis. (Vifs applaudis- 
sements au centre el à gauche. Protestations à Pbéne 
gaurhe.) 


une singu- 


M. Daniel Georges. Quel culot peut avoir ce président ! 
M. le président, Monsieur, je vais vous rappeler à l'ordre. 
M. Daniel Georges. Vous êtes un menteur ! 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre. 


M. Perier: Parlez-nous donc de von Paulust! 














504 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 29 MAI 1952 





M. Guy de Boysson. Pourquoi M. Egretaud ne peut-il pas 
traiter ces questions, alors que le président, lui, a le droit d'en 


b irier ? 
M. le président. Vous n'avez pas la parole, monsieur de Boys- 


eus. 
M. Perier, Gardez vos pigeons voyageurs. (Sourires.) 


sommes loin des territoires d’outre-mer en ce 


M. Touré. ou 
M. Egretaud. Ce décret préparait plus particulièrement la mise 
en état de guerre du continent africain, qui revêt maintenant 
aux yeux des boute-feu de la coalition atlantique une impor- 
tance stratégique considérable. 


Et suis bien obligé de parler, à propos de ce décret, du 
général Ridgway qui a dit lui-même: « Je viens continuer en 
Europe l'œuvre accomplie en Corée. » 

Les impérialistes s'efforcent de surmonter leurs contradie- 


| internes pour transformer l'Afrique en une immense 
plateforme d'agression et leur machine de guerre a besoin des 
richesses de ce continent. L'Afrique du Nord, dont on parle 
d in rapport qui a fait du bruit, le rapport de Fechteler, est 
| 
| 


ivancée du dispositif d'agression impérialiste. Au Maroc, 


i base 

e Gouvernement français a cédé sept bases aériennes à l’armée 
unéricaine, des etocks inquiétants sont constitués dans le Sud 
Ugérien, le Sahara devient un polygone militaire où se + 
la guerre atomique et, après la conférence de Lisbonne et dans 
le cadre du plan Schuman, on envisage — ce sont des décla- 


rations ministérielles — la transplantation en Afrique du Nord 
d'une partie de l'industrie lourde de la Ruhr; 700.000 travail- 
leurs de l'Allemagne de l'Ouest, selon la presse américaine, sui- 
vraient les installations transplantées. En même temps serait 
créée en Afrique du Nord une industrie aéronautique de Ja 
« communauté européenne » — Je parle bien par conséquent de 
votre décret avec participation de l'Allemagne de l'Ouest. 
Un tel plan n'est pas nouveau. Le docteur Schacht l'avait 
udié il y a dix ans pour le compte de Siemens et de Messer- 


schmitt 


M. Cazelles. Il l'avait étudié avec Molotov! 


M. Egretaud. Les ports de l'Afrique du Nord et de l'Afrique 
noire sont agrandis, aménagés pour les besoins stratégiques. 
On raccorde, malgré la gabegie qui continue, un très grand 
nombre de voies de circulation terrestres transafricaines pour 
faciliter, selon les recommandations de multiples conférences 
secrètes, comme celle de Nairobi, le déplacement des troupes 
de la coalition atlantique. 

Eh bien! messieurs, ne croyez pas que la bourgeoisie française 
pourra ainsi disposer du sort ve peuples à coup de décrets 
Les peuples d'outre-mer, comme le peuple français, 


légaux 
ont les veux grand ouverts, Ils passeront la camisole de force 
aux émules de Forreslal et culbuterent les nouveaux croisés 
de la guerre bactériologique et y + dont le rêve suprême 
est la transformation de l'Europe et de l'Afrique en une terre 
tectée et calcinée dont toute vie serait bannie. (Très bien! très 
bien! à l'ertrème gauche. — Sourires.) 
Les peuples ne permettront pas qu’à l'abri de textes anodins 
dont on n'affecterait ici de ne critiquer que la forme — se 
prépare le plus gigantesque génocide qu'on ait jamais prémé- 
dit ulant plus que, sous le couvert des communautés euro- 
pcennes l'impérialisme français appelle à sa rescousse ses 
partenaires occidentaux pour renforcer, dans les colonies, le 


rean de la misère, du pillage et de l'exploitation... 


M. Jacques Raphaël-Leygues. Vous avez oublié les cahiers 
Ï emands du bolchevisme de 1939, auquels vous collaboriez. 


M. Egretaud, Ceci se lit entre les lignes du décret du 11 dé- 
cernbre 1%51 et c est ainsi, par exemple, qu’on parle de certaines 
nations européennes qui s intéressent aux débouchés coboniaux 
le l'imperialisme français, Des missions commerciales, hollan- 
daise et suédoise viennent de visiter l'Afrique noire. Les capi- 
talistes | ndais, chassés d’Indonésie, sont à la recherche de 


î 11 
n iX débouchés et pensent que l'Afrique française offre 
de 1 es chances aux Néerlandais et qu'il s’agit d'en pre- 
M, Max André. El les missions de l'Union soviétique dans les 
M. Egretaud. C'est une déclaration de M. Maes, chef de la 
\ Afrique noire à son retour en Hollande, de 











Mais c'est surtout l'Allemagne de l'Ouest, à qui on offre 
l'Afrique en dot, qui nourrira le plus d'espoir devant l'aflai- 
blissement de l'impérialisme français enlisé dans ses guerre; 
coloniales. En eflet, le plan Schuman lui ouvre — selon les 
propres déclarations de son auteur et les clauses mêmes du 
traité — l’ensemble de ce marché. Et selon la Saarbrucker 
Zeitung du 23 mai 1951: « L'Afrique pourra absorber de nou- 
veaux produits allemands, tels que machines-outils, rails, etc. », 
M. Adenauer s'apprête à cuvrir de nouvelles légations en Af::- 
que, après celles de Casablanca; et, selon le bulletin du minis- 
tère des affaires étrangères du gouvernement de Bonn, la 
Diplomatische Korrespondenz, « ces légations » — je cite — 
« devront développer leurs sections commerciales, afin de pou- 
voir faire face à la résistance opposée par les puissances «x 
dentales à l'acquisition par les entreprises allemandes de 
marchés africains ». 

Voilà, mesdames et messieurs, Ja signification profonde du 
décret du 11 décembre 1%1. Si l’on est vraiment conscient 
l'intérêt vital des peuples que cette Assemblée devrait reprc- 
senter, y a-t-il, par conséquent, deux attitudes possibles en 
face de ce décret anticonstitutionnel, puisqu'un décret ne peu: 
pas reviser une loi: la loi du 30 avril 1946 ? Non. I faut Lo 
condamner sans ambages. Et nous serons heureux de pouvoir 
nous rallier à la majorité de la commission, si le texte qui 
nous est présenté est débarrassé de certains ékments qui no 
font qu'en affaiblir la portée. Car nous sommes entièrement 
d'accord avec notre collègue, M. Moreux, lorsqu'il écrit, dan: 
le journal Marchés coloniaux: « Si le décret du 11 décembre 
1951 était, en violation de la Constitution, appliqué à nos terres 
d'outre-mer, celles-ci devraient-elles, par simple décision d’uno 
institution supra-nationale et au bénéfice des intérêts européen; 
seuls, livrer uniquement des matières premières comme jadis 
et cesser de s’équiper industriellement là où leur industriali- 
sation est raisonnable et possible ? Les territoires devraient-ils 
renoncer à manufacturer leur coton pour l'envoyer dans les 
filatures et tissages d'Europe, la bauxite ou le minerai de fer 
devraient-ils être traités par la métallurgie européenne, devrait- 
on renoncer, pour de nouveaux besoins militaires ou civils 
— je cite M. Moreux, monsieur le président — à équiper d’abori 
et en toute première urgence le paysan et l'artisan autochtone ? 
Le décret du 11 décembre 1951 serait lourd de menaces s’il 
recevait même un commencement d'exécution », 

Nous pensons done que le texte qui nous est soumis ne 
peut se référer strictement qu'à la loi du 30 avril 1M46 indépeu- 
damment de toute autre considération. Dans ces conditions, 
l'Assemblée pourrait condamner cette initiative gouvernemen- 
tale qui est une trahison des véritables intérêts des peuples 
d'outre-mer. 

Nous sommes prêts à nous rallier à un texte qui exprimerait 
les véritables intérêts de ces peuples. C’est pourquoi nous avons 
déposé un contre-projet. Ce contre-projet n’est même pas de 
notre initiative, puisqu'il ne fait que reprendre une première 
version du texte qui a été soumis à la commission et avec 
laquelle nous sommes entièrement d'accord. C’est ce contre- 
rojet que tout à l'heure nous aurons l'hopneur de défendre. 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Toùré a la parole dans la discussion gén- 
rale. 


M. Touré, Mesdames, messieurs, ainsi que notre collègue 
M. Sylvestre l'a fait si justement remarquer dans son excellent! 
rapport, les dispositions du décret du 11 décemlre 1951 avaient 
initialement échappé aux représentants des départements et ter- 
ritoires d'outre-mer. Je crois que cela ne surprendra pas celui 
qui sait le nombre de lois et déerels qui paraissent quotidienne- 
ment au Journal ofJiciel de la République. 


La rubrique sous laquelle ce texte a été publié pouvait contri- 
buer, dans une certaine mesure, à le faire passer inaperçu 
Quant au décret lui-même, seul son examen attentif pouvait 
révéler l'intérêt qu'il présente pour les pays d'outre-mer. Il 
importe peu du reste ; grâce à la vigilance de notre commisei0n 
du plan et notamment de son président, il nous est encore 
possible d'exiger et d'obtenir des précisions, sinon des apaise- 
ments. 

Afin de ménager votre temps que je sais limité par un ordre 
du jour particulièrement chargé, je ne proportionnerait pas mon 
intervention à l'importance du sujet que nous avons à traiter. 
D'ailleurs l'exposé des motifs de la proposition et le rapport on! 
suffisamment démontré le caractère paradoxal et anachronique 
de ce décret. Cependant, vous me permeitrez d'évoquer, sat 
ambiguïté, les inconvénients que la réorganisation ou la centri- 
lisation envisagée présente tant sur le plan interne que sur |: 
plan de l’Union française. 

Je dois dire d'abord que ce décret à soulevé une vive émotion 
dans nos gays puisque, pratiquement, il semble porter atteinte 
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au principe de base qui a définitivement réglé les rapports entre 
la métropole et les territoires d'outre-mer. Les autorités respon- 
sables ont-elles le droit, y fussent-elles contraintes par des 
forces économiques étrangeres, d'étendre purement et simple- 
ment à nos pays, sans leur consentement, sans même l'avis de 
leurs représentants et surtout de l'Assemblée de l'Union fran 


| 
r1 


çaise qui, qu'on le veuille ou non, est leur assemblée spécifique 
des mesures dont personne ne saurait encore affinmer l'eflica 
cité ? 

Il est permis, en eflet, de se demander d quel esprit ce 
décret à été rédigé. Son but apparent est de préparer un 
deuxième plan de modernisation et d'équipement économique et 


social de la métropole et des territoires d'outre-mer, qui portera 


sur la période 1952-1956. Ce plan à en vue | roi ment de la 
roduction et de la productivité agi iles et industr es dans 
b perspective d'une communauté européenne Autrement dit, 
il réal sera ;ä PTOSPMN té de l'économ'e francaise tegrer 
tuellement dans « une économie régie par des insütutior pra 
aationales 

I n'y à donc pas à se le dissimuler : sous ces 1 ipparentes 


S 1 l 
on voit qu'en réalité le véritable but fixé par ce texte de portés 
si générale et si gros de conséquences, est de contribue a ivri 
blissement d'une économie qui dépassera de lo elle de l'Union 
française. On peut méme dire que l'économie de l'Union fran 
çaise ne sera plus considérée en elle-même, mais qu'elle servira 
de moven, d'instrument. Aussi, laisser subsister sans réagir cet 
état d'esprit que nous connaissons bien, c'est accepter, de pro 


Lui 


| délibéré, le risque de voir les pays d'outre-mer retirer de 
"opération, comme seul bénéfice, la satisfaction  platonique 
d'avoir, par leur travail et leurs privatigns, contribué à une 
prospérité générale dont ils seront peut-être exclus, 

Comment s'étonner, dans ces conditions, qu'ayant pris cons- 
cience de ce risque, les pavs d'outre-mer aient réagi par la 
voix de leurs élus ? Nul ne s’étonnera non plus que ce texte 


ait soulevé la réprobalion de ceux-là même que 1 opér ition, quel 
qu'en soit le résultat, affecteraient le plus. 


N'y aurait-il pas, en effet, dans le combinat envisagé, des 
producteurs de matières premières et des fournisseurs de pro- 
duits manufacturés ? Or, dans toute l'association, chaque mem- 
bre sait, ou tout au moins peut deviner, le rôle qui pourrait 
lui être dévolu. 


C'est donc un droit pour chacun de discuter les termes d’unc 
assoc! ition. et c'est acut | ter d avance aver toutes les conse- 
uences qu'elle comporte, la dissolution de cetle association que 


e ne pas admettre cette libre discussion. 


Ai-je besoin de le dire, quelque opinion que l’on ait sur la 
colonisation, celle<i n'est rien moins qu'une association. Elle 
a incontestablement ses bienfaits. La théorie de la domination 
du plus faible par le plus fort, au fond, dans la mesure où l'on 
veut bien reconnaitre honnétement l'existence de ces bienfaits, 
serait une formule gratuite si, quel qu'eût été le rôle de chacun, 
les intérêts des colunisateurs et des colonisés étaient également 
sauvegardés, autrement dit, si les ressources étaient, autant 
que possible, équitablement réparties. 


IL est vrai que, dans un domaine aussi complexe et souvent 
abstrait, un bilan est immédiatement difficile à établir. On ne 
peut, en tout cas, l'apprécier qu'avec le recul du temps. 

Je suis loin d'être de ceux qui aiment à rappeler les titres 
que leurs pays ont pu acquérir à la bienveillance des nations 

ui les ont pris en tutel:e. Je n'aime pas non plus user de cette 
ittérature ressassée et paternaliste qui ne satisfait que ceux 
qui croient à la toute-puissance des mots pour résoudre les 
situations avec lesquelles nous sommes fréquemment aux prises, 
situations qui, bien souvent, n'ont pas d'équivalent en Europe. 
Mais il ne me Eee pas inutile, pour enchaîner mes argu- 
ments, de rappeler, parmi tout ce qui a été dit sur l’attache- 
ment et les sacrifices consentis par Le territoires d’outré-mer, 
cette déclaration de M, le député Soustelle, au cours de la 
séance du 23 mars 1946 à l’Assemblée nationale constituante. 


M. Soustelle disait, parlant du rôle que nos territoires ont joué 
pendant la dernière guerre : 

« Ils ont donné alors ce spectacle singulier, sans précédent, 
je dis, dans l'histoire, d'un empire sans métropole qui a pro- 
digué, et avec quel dévouement! son sang et son travail pour 
libérer cette métropole envahie. » 


M. Albert Sarraut. Très bien! 


M. Touré. « Personne ici, continue M. Soustelle, ne voudra 
refuser son hommage à ces tegritoires et à ces peuples de notre 
Afrique qui a contribué si largement à sauver la France et la 
civilisation française, à ces hommes et à ces peuples sans les- 
quels, nous ne serions pas ici librement, » 
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Après avoir ensuite démontré la nécessité « dindustriahiser 
l'Afrique et de mécaniser la vie africa pour u raison, not 
seulement économique, fais humaine que tout 1! [TE 
connaît, cet ancien ministre des coloni port { t h tion 
d'un plan d'investissement dressé a it \ repre 
sentalion locale deésignee par la 4 puiatio 

M. Marius M tet L mit s t à 
M. J s tulle \M ( 
conclut en disan 

« Mais si l'o | i | } Ü int 

is i t à le 1 . , 
ia I ! iu de retent lit iU x Les 
ques suppusent ur ( po t ui i} l lle 
ment éle à tous 1 | | li ' i Ù 
d'« {re ner et Île ti t l l } n I 
sul Lans l'interet ] u S 
besoi esse els et \ ippement le getré 
ra vement d \ IX di | | À 
litio existen la diffus e l'« t tuipe 
HET pa Voila Prog rar l 1 pair 

! eloppe rm | [l | ] \ 1 
ll u et ! | [ru pu 
l nuitt 
X 1 iVontis V1 } ] | Î t 
II St (TPE lt rt Î | | | 
sal rt | ALLIE, nl La À let 1 era 

Î ss > lestin pre ' 1 AL | | 

pport Il Ï bivy 

oiv a u 

Cette déclaratior I l l l pro 
gramme. Om nn élat pa ' du rar [LE iL I nait de 
nous faire vivre, aussi, l'euphorne de la toire lint \ héce 
sit s'esteile tHiposet [ l à in Æ Une loi 
volce le 4) avraul 16 preser t établissement et Re ution 
des plans d'équipement et de développement à territoire 
d'outre-mer. Elle à disposé, en so irticle ft q s 
lécennaux auront pour objet: 

« D'une part, et par pri rite de satisfaire iux besoin 16s 
populations autochtones, et de généraliser le condo les 
plus favorables à leur progrès « |; d'autre part, er 1 
dance avec les plans établis par le commuissariat général du 
plan, de concourir à l'exécution des programmes de 1 isti 
tution et de développement d économie des pays de l'Union 
française, tant sur le plan métropolitain que sur celui des 
échanges internationaux. » 

Cette loi, dont l'exécu'ion a commencé depuis 1947 tit 
on le voit, un engagen t formel de la Ï} ice i | 
populations d'outre-mer. Les programmes étudiés a “in 
part ulier ont été dress par 1! bio iires respo lote 
qui connaissent vec leur ordr: de pr rite ïh b el 
nos aspirations, Aussi Jes rt ilisations qu Hs it comporte per- 
mettaient déjà à Nos pays toutes les € peranres Pour JUo1 lon 
tenter de porter atteinte à un instrument de progres et, qui 
plus est, à des ressources génératrices de conf ) 

Bien sûr, certains dirigeants crojent qui 10 pa) étant 
intégrés au territoire la Républiqu ls p t ettre 
de les assujettir à des mesures commune non à celle qui 
seraient incompatibles ivec leurs convenances locaies et | 
culières. Or, l’on ne saurait songer à soumettre, sa restr 
lion, nos pays aux métnes mesures que là Fran ontinentale, 
que s'ils avaient des situations militaires 

, 

Mais tel n'est malheureusement pas 1! i Quelques 
exemples suffiraient à édifier ceux de nos gouvernan qui 
seraient tentés de nier les différences fondamental Qu'ils 
éliminent de ja métropole les ressout minéral exploita 
bles, qu'ils fassent disparaitre l'indusiri | ( s et Le 
principaux établissements scientifiques et que Fagricult 
devienne la principale source d'emploi de la main-d'œuvre, ils 
s'apercevraient bien vite que leur rôle ni msisterait plus qu'à 
contrôler le chômage et les prix et aussi l'analphabétisme el 
la maladie et, en même temps, à S'efflorcer de développer la 
pro luction, le rendement et le l 'UVOI l'achat des « (A 

J'en arrive maintenant À l'examen somimair le | { 
D'abord, dans son préambul e fait aucu ! \ la 
loi du 30 avril 1946. Cette omission me paraît grave et eela 
d'autant que les deux textes paraissent viser | mèmes buts 
et qu'une doi doit avoir le pas sur un décret, 

En son article {*, ce décret prévoit la préparatio \ plat 
quadriennal ayant « en particulier pour objet l'a nent de 
la production et de la productivité agricoles et industriel 
dans la perspective d'une communauté europée 

Or, nous vivons actuellement sur un plan d 1. Que 
deviendrait celui-ci ? Le plan prevu sera-t-il à jour avant 1006 
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N'en résulterait-il pas un retard dans l'exécution des travaux 
commences 7? 

Il est question, comme dans la loi d'avril 1946, d’accroisse- 
ment de la production. D'accord, Mais de quelle production ? 
Est-ce celle qui relève le niveau de vie de nos populations ou 
s'agit-il de l'accroissement des produits qui doivent être com- 
mercialisés ? Il y a là une question sui laquelle il convient de 


irrèler quelque peu, 

Méme avec le régime actuel, les populations d'outre-mer, sans 
être très ma.heureuses, n'ont pas tellement l'impression que 
ta production locale ait été accrue, 

Des stations expérimentales ont bien surgi en quelques 
régions, souvent là où 1} n'en aurait pas fallu, mais elles sort 
encore loin de suppléer à la carence des procédés eulturaux 
indigènes, lesquels — tout le monde est d'accord sur ce point 


— ne permettent pas à la population de se nourrir à bon 
marché, Cependant, nous préférons encore ces tätonnements 
à une suppression sans espoir, car il n’est pas douteux que l’on 
arrive un jour, avec de la bonne volonté et un peu de com- 
préhension, à corriger celle déplorable méthode de travail, 
à coordonner les efforts et à éviter les absurdités qui consis- 
tent, par exemple, à vouloir intensitier, à grands frais, une 
culture dans une région qui n'en à aucune vocalion. 


Est-ce enfin une production qui doit concurrencer celle de 
la métropole ? I est ineoncevsble, par exemple, qu'on per- 
siste à produire diverses huiles alors que les territoires d'outre- 
mer produisent une huile de premiere qualité, l'huile d’ara 
chide. 


Quant à l'article 2, on peut — si l'on veut jouer sur les 
mot dire qu'il ne nous intéresse pas, mais on se rend bien 
compte, à la lumiere des observations que je viens de pré- 
senter, que l'idée des territoires d'outre-mer et du rôle qui 
leur serait dévolu n'a jamais fait de doute dans l'esprit du 
législateur. Bien mieux, s'il n'en parle qu'avec discrétion, c'est 
parce qu'il estime sans doute qu'il serait imprudent de trop 
parler d'un fonds resté économiquement immuable et qui n’a, 


en réalité, évolur que supertk tellement, 


Mesdam messieurs, le décret du 11 décembre 1951, tel 
qu'il a été conçu, et hien que contresigné par tous les minis- 
tres, mème par celui de la France d'outre-mer, donne lieu 
à bien des réflexions. Dans sa forme actuelle, ce texte est mal- 
sain. Il marque, au-dessus des termes, un esprit de régression 
ou d'ignorance de l'Union française, puisqu'il remet en cause 
les rapports juridiques qui existent entre la métropole et les 
territoires d'outre-mer, I tend à revenir — il faut bien l'avouer 
— à la notion périmée de l'Afrique colonie de l’Europe. Il est, 
enfin, incompatible avec la loi du 30 avril 1946, puisque avec 
Jui, le principal devient l'accessoire. 

Comment donc s'étonner qu'outre-mer, on dise que plus 
nous avancons dans l'œuvre de la Constitution, plus nous sen- 
tons l'inefficacité des règles juridiques importantes énoncées 
pourtant avec netteté. Celles-ci ne seraient rien en l'absence 
d'une construction économique africaine. 


En effet, au moment où nous attendons des solutions, le 
Gouvernement ne nous offre que des contradictions dans les 
faits. Or, ignore-t-il que les contradictions sont la source de 
malentendus et que ces malentendus sont souvent générateurs 
de catastrophes ? Bien sûr, il invoquera la nécessité. Mais 
c'est là, pensons-nous, un argument de mauvaise politique. 
Nous savons que la France a passé des accords avec d’autres 
uissances avec lesquelles elle veut harmoniser son économie. 
Angleterre aussi a pris des engagements. Mais elle, au moins, 
a dit: « Nous ne pourrons venir à l’Europe que si celle-ci se 
construit avec le Commonwealth ». Or, il n'y a encore, que 
e sache, aucune déclaration de la part des représentants de 
A France 

Le plan Schuman lui-même n’est, à nos yeux, qu'une orga- 
nisation anachronique puisqu'il semble être fondé sur la notion 
périmée des rapports de la France avec ses territoires. On a 
bien essavé de dissiper nos inquiétudes. Mais elles subsistent 
car, en réfléchisant bien, on ne peut pas ne pas reconnaître 
que les dispositions de ce plan vont à l'encontre des intérêts 
a territoires d'outre-mer et peuvent être, de ce fait, à l’ori- 
wine de la désagrégation de l'Union française. 


A une époque comme celle que nous vivons, où il y a tant 
d'indécision dans les esprits, où tant de menaces planent sur 
le monde, il serait extrémement dangereux de ne pas donner 
la priorité à l'effort de financement du plan africain, de ne 
pas donner à l'Union française des bases économiques solides. 


N'est-ce pas en tenant compte du potentiel de ressources 
sentent ces territoires que le ministre des finances a 


que re} 

pu dire, le 16 novembre dernier, que nous avons la chance, 
comparativement à d'autres pays, de pouvoir, sauf certaines 
exceptions, nous passer d'importalions alimentaires. 








D'autre part, l'expérience et les leçons de la dernière guerre 
devraient nous inciter à la réflexion. L’Angleterre comine la 
France avait été en partie coupée de ses colonies. Elle n'a pu 
préserver son prestige de nation puissante que grâce à l’inde 
qu'elle eut la sagesse d’industrialiser à temps et qui a continué 
à ravitailler ses colonies en produits manufacturés de toutes 
sortes. N'oublions pas aussi que la dernière guerre était consi- 
dérée par l'Afrique noire comme une compétition de forces 
entre les nations européennes. Pourquoi done donner à une 
puissance réelle une impression de faiblesse ? 

Personne plus que nous n’est pénétré de la nécessité, âe 
l'urgente nécessité de trouver une solution à la paix mondiale, 
Seulement nous ne croyons pas que le remède à cette période 
troublée soit dans quelques mesures chétives qui profiteraient 
eut-être à l'Europe, mäis qui affaibliraient sûrement l'Union 
rancaisce. 


M. Junillon. Très bien ! 


M. Touré. Ce remède serait, selon nous, dans une politique 
intelligente et rassurante qui donnerait conflance à la France 
et aux terriloires d'outre-mer et qui ferait renaitre l’orire, 
le travaii et le crédit. 

Quel moment choisit-on pour paralyser les réalisations cpor- 
cées dans nos pays ? Le moment où celles-ci sont le "lus néees- 
saires; le moment où nos populations ont mis sur pied, à la 
demande de la métropole, des programmes que nos populations 
ont accueillis avec enthousiasme ; le moment où ces program- 
mes ont même reçu un commencement d'exécution et où des 
entreprises françaises sont sur les chantiers et ont engagé 
d'importants capitaux. 

C'est dans un pareil moment qu'on songerait à attaquer, à 
mutiler, à ébranler tout ce qui constitue pour nos populations 
tant de motifs d’espérer. 

Quelle est, en effet, j'en appelle à la conscience des Fran- 
çais, j'en appelle à vos sentiments à tous, mes chers ceol!è- 
gues, quelle est la grande cause de nos mécontentements, qui 
fait que des doctrines, dont nous n'avons pas besoin, évoluent 
outre-mer et menacent de faire éclater l'Union francaise ? 
C'est que nous ne voulons plus vivre dans un climat où, à 
toit moment, nous nous sentons considérés comme des parents 
pauvres. 


M. René Moreux. Très bien! 


M. Touré, Nous voulons avoir une place réelle dans la com- 
munauté francaise, celle que l’on nous a promise, dans l'inté- 
rêt évident de la France et des territoires d'outre-mer. 


M. René Moreux. Très bien! 


M. Touré. Certes, on nous a accordé des droits politiques. 
Mais ces droits seraient de vains titres, sans prérogatives réel- 
les, s'ils n'étaient accompagnés d'’ure saine politique économi- 
que qui donne satisfaction à nos besoins essentiels, au déve- 
loppement de notre économie générale, au relèvement de notre 
niveau de vie. 

On a dit souvent, et on continue d'affirmer : « Il faut d’abord 
donner à manger aux populations d'outre-mer. » J1 est évi- 
dent que, chez nous comme ailleurs, il faut donner, dans les 
nécessités vitales, la prédominance à l'estomac. Le premier 
objectif, dans la recherche de la paix sociale, doit être l’ali- 
mentation à bon marché, saine et abondante. Mais cela ne 
constitue et ne saurait constituer nos seules préoccupations. 
Nous voulons aussi transformer nos matières premières. Tout 
le problème est là! 

Puisque l’on a aussi établi un programme d’industrialisa- 
tion, pourquoi ne pas pousser l'expérience jusqu’au bout? Pour 
quelle raison oserait-on décider, avant que cette expérience ait 
sorté ses fruits, que telles ou telles de ces industries naissan- 
les — celles de la Guinée, par exemple — devraient être sup- 
primées ? Bien plus: à qui l’on a donné la vie, on doit nour- 
riture et protection, et aucun intérêt avouable ne peut s’op- 
poser à ce que ces jeunes industries soient gs — jusqu'à 
ce que, si elles sont viables, elles puissent se défendre elles- 
mêmes. Sinon, que deviendraient-elles en face de l'industrie 
surcapitalisée ? 


M. René Moreux. C'est très juste. 


M. Touré. Je m'excuse, mesdames et messieurs, d’avoir si 
longuement retenu votre attention. J'en viens à ma conclusion 
qui sera simple. 

Il est bon de penser dans la perspective de l'Europe, mais 
vous qui êtes Français, avant d'organiser l'Europe, organisez 
d’abord l'Union française. (Applaudissements au centre et à 
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auche.) Et vous ne pouvez organiser l'Union française sans en planification, à définir concrètement | nent fins 
‘avis des représentants d'outre-mer avec lesquels, examinant et les buts précis, mais les objectif nere! 
toutes les conjonctures, vous arriverez, même pour les plus pose de vol obtenir au tern iu | l 
difficiles, à des solutions de bon sens, à des solutions de jus- ins envisag 
tice, à des solutions de paix. (Très bien! très bien! au centre.) | ER S.à . 

N'oubliez pas, les négligeant parfois, que s'ils ne sont que ble d PT RD er 
quelques dizaines dans les assemblées métropolitaines, ils re ni :S 
sont soixante millions dans leurs territoires, auxquels il faut re emgs ones. gr mi À | 
ajouter les Français métropolitains de bon sens qui pensent ; ne pe D s | . 
« Union française », (Nouvelles marques d'approbation.) — PR. sscises ds 
Aussi bien le dispositif de ) 
h. Jacobson, président de la commission du plan d l'éqgr ï- en d x de ses pa tions \p l | 
pement et des communications. Très bien ! rap} iu Gouverne t ia prio ir 
; la lu 30 avril 1946, t là 
M. René Moreux. Il y en a quelques-uns ici-mème ! La xi nts | 
YOU! irven i ces i 
M Touré. Je ne cherche pas, dans cette question délicate, à k s résultats acquis pi lemi tI 
l'occasion de ce décret, à créer un conflit entre le Gouverne- I nous n'avon À ét 
ment et les assemblées. Mais nous déplorons que chaque fois 1 «a | | 
qu'il convient de consulter ces dernières, le Gouvernement S 
hésite ou cherche des faux-fuyants. D a 
Je puise dans mon mandat le droit et la force de conjurer le satisfact #. \ | lonner aux ! - 
Gouvernement, au nom des peuples d'outre-mer qui s'in- et au développement de irs \ 
quiètent, de ces peuples qui ont donné la preuve de leur fidé- _ Le 
lité, qui souffrent et qui savent que la situation que ce décret Lela Signilié quil faut se fixer } but ' 
créera éera l'agonie de ces territoires. Ne leur en:evez pas les ration dé mditions de x tout d'abord - 
raisons supplémentaires de témoigner leur atlachement à la lation ; ut le déficit alim ù 
France. au fa { 1 em ments ir pu à | [y 
Loin de moi la pensée de faire la critique systématique et | l'habitation rurale aussi bis 
démagogique des différents gouvernements qui se sont succédé Le niveau des services sociaux mis à la dis} i i= 
depuis les réformes de 1946. Es ont fait ce qu'ils pouvaient semble de la population est encore relativemen luit in 
faire. Mais l'importance du problème d'Union française suffit à ment du point de vue sanitaire et cultu ili- 
souligner la nécessité qu’il y a à abandonner les solutions faci- sations faites dans les chefs-lieux repr tent ] » 
les, l'hésitation, l'imprécision, les ajournemente, les contradic- eu égard à la proportion de la populat ptil pro 
tions. C'est au Gouvernement en place qui, grâce au ciel, a liler 
acquis la confiance d’une immense majorité, qu'échoit l'hon- D. où sufisns ‘ 
neur de poursuivre hardiment la transformation des pavs que des À \ di Le É mr vete D . 
da France s’est ralliés et la préparation de l'avenir de l'Union en 
française, c'est-à-dire celui de la France nouvelle. Il y parvien- Aussi ce débat serait parfaitement $ 
dra sûrement, s’il réalise qu’outre-mer la santé économique et vraiment — comme la proposition parait le supposer pur la 
le mieux-être sont les premiers objectifs à atteindre, car nos suite, des plans décennaux impératifs qui auraient dû dejà 
populations, comme tous les peuples, ne sont sens'bies qu'aux fixer ne varietur dès 1947, sans ambiguité, sans d hie, 
arguments de la souffrance, les objectifs d'amélioration individuelle ou famil wisle 
C'est sous le bénéfice de ces observations que je demande à à atteindre en 1957. 
notre Assemblée, émanation des terriloires d'outre-mer, d'invi- Il serait sans doute plus facile de trouver primes 1 bjec- 
ter le Gouvernement à modifier le décret du 11 décembre 1951 tifs de prod tion et d'exportation comm ce 4 | | 
dans le sens du maintien et du renforcement du mécanieme cisions relatives aux conditions de vie futures d po 
économique que conftitue le F. I. D. E. S. (Vifs applaudisse- heurtant ! ; le éd él à 
ments au centre, à gauche et sur les bancs des Etats associés.) d'activité gt Ile nS . Ph cd Be em Mere 
‘ ays at { uës Inoveris eCHIIUt aire 
» » inanciers r enr y « lée méme de nil 
M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à _ ns Len pnlssé pes « dr ve i ollons à le « ps 
M. Jousselin. et en prévoir les Rsultate. 1 1 
M. Jousselin. Me: chers collègues, notre commission du Si l’on ne songe pas à accroître la somme des activités inili- 
plan s'est particulièrement émue des termes du décret du viduelles, c'est-à-dire le nombre d'heures de travail, il ne reste 
11 décembre 1951 qui tend à définir par un nouveau plan qua- que l'amélioration obtenue par le développement des moyeas 
driennal 1952-1956 ou 1957 la politique d’investissements de la techniques et matériels : les investissements, Mais l'inves- 
France au cours des prochains exercices. Il est prévu qu'une tissement en capital humain, c'est-à-dire sous la forn iltue 
fois concrétisée dans un document prévisionnel précis, cette relle, n’est pas, et de loin, le moins productif 
politique fera l'objet d'une loi de programmes votée par le En économie moderne scientifiquement raison es résul 


Parlement. 


Aussi, l'Assemblée de l'Union française a-t-elle été amenée 
aujourd'hui à présenter dans un large débat sa position sur 
l'orientation future du développement des territoires d'outre- 
mer. 


La proposition qui nous est soumise oppose deux principes 
directeurs : d’une part, la priorité des besoins des populations 
indigènes et des conditions les plus favorables à leur progrès 
social, priorité exprimée par la loi du 30 avril 1946, d'autre 
part, la perspective d’une communauté européenne dont l’éco- 
nomie serait plus ou nfoins régie par des institutions supra- 
nationales, perspective nouvelle exprimée par le décret du 
11 décembre 1951. 


Ainsi sommes-nous. en présence du problème des fins, des 
buts auxquels doivent aboutir les eflorts, les travaux, les inves- 
tissements consentis outre-mer par la communauté française 
avec le surplus des fruits de son travail par rapport à sa con- 
sommation. 


A s'en tenir à la simple expression de notre position d'avance 
bien connue sur ce problème de primauté, on risquerait d'ou- 


vrir, dans le domaine des principes abstraits, un inefficace 
débat académique. 


Il conviendrait done que notre Assemblée ne s'en tint pas 
à, qu'elle cherche, avec ses spécialistes du plan, ses experts 





tats globaux des deux facteurs, activité et technique, s'expri- 
ment dans ce qu'on appelle le revenu national. Le niveau le 
vie représente la somme des biens et services sociaux dont 
chacun peut disposer. 


Entre les formes d'argumentation du rapport général 1r 
le premier plan Monnet, d'une part, et du premier rapport de 
la commission de modernisation des territoires d'outre-mer, 
d'autre part, on a pu noter une différence sensibli 


Le premier, en effet, fait particulièrement état de notion 
chiffrées du niveau de vie dans l'énoncé de ses ba fonda- 
mentales et cela en fonction du développement démogra- 
| mi des chiffres y expriment le revenu réel par tête en 
‘rance et à l'étranger, on trouve par la suite la eroissance des 
niveaux de vie, de la consommation correspondant à l'exécu. 
tion du plan. 


Il se propose d’abord de combler le déficit résultant de la 
guerre, par rapport au niveau de vie de 1938 et, ensuite, d'at 
teindre en 1950 un niveau supérieur à 1929, qui fut l4 meil- 
leure année connue entre les deux guerres. 


Sans assurer que le détail des opérations fixées par le plan 
ee facilement se déterminer par calcul, en partant des 
iypothèses du développement du niveau de consommation, 
on ne peut pas ne pas observer que Si les directives assi- 


gnées au développement économique et social des terr *$ 


» 
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d'outre-mer semblent avoir été bien ordonnées qualitative. 
ment, c'est-à-dire dans les intentions, elles ne comportent 


guere, Cans le plan de la commission de modernisation, 
d'objecÜfs concrets quantitativerment définis, sauf dans le 
domaine de la production exportable, Or, celle-ci — faut-il le 


répéter — ne peut pas être admise comme une fim en soi. 

Notons encore, avant d'en terminer avec cette partie, que 
la priorité fixée par la loi de 1946 s'exprime aussi dans Ja 
charte des Nations Unies par le principe de la primauté des 
intérêts des habitants de ces territoires. 

Elle signifie que les opérations des plans doivent être conçues 
eu fonwtion du développement local, celui-ci devant être obtenu 
au meilleur compte, c'est-à-dire avec le minimum de coneours 
extérieurs pour un maximum de résultats 

Il y a une erreur profonde, a priori, à poser un partage sous 
forme de pourcentage entre ce que l'on appelle l'économique 
et le sueial, Les buts à réaliser dans quelque société que ee 
soit sont toujours et tous sociaux. Les objectifs finaux pour 
une collectivité qui veut se developper seront done 100 p. 100 
sociaux, Mais pour ces résullats sociaux à 100 p. 100, des réa- 
lisations de caractère purement économique sont évidemment 
nécessaires. Il faut accroître la production vivrière, l'élevage, 
la pêche, afin d'accroître et d'améliorer l'alimentation. Les 
équipements collectifs d'ordre culturel et sanitaire exigent le 
concours du personnel et nécessitent un matériel d'importation, 
l'un et l'autre venant de l'extérieur impliquent une eontre- 
partie qu'il faut payer par des exportations. La production d’ex- 
purtation elle-même ainsi que l'outillage économique néces- 
saire à son évacuation entrainent des investissements dont 
l'amortissement, le loyer du capital, doivent être compensés 
également par des exportations. Donc, sinon dans le temps, 
du moins dans le calcul logique, ces exportations ne peuvent 
étre pour les territoires d'outre-mer une fin en soi, mais le 
moyen qui se déduit en fonction du seul but essentiel que la 
collectivité sociale se propose: la satisfaction des besoins de 
sa population, Il va sans dire, bien entendu, que la contre- 
partie d'exportation doit se plier notablement aux besoins des 
collectivités fournisseurs extérieurs et que le lien entre la 
métropole et les territoires est précisément l'existence de cer- 
taines preférences réciproques de cette nature. 


Mais cette sujétion, qui pent dans une certaine mesure déter- 
miner qualitativement le choix de telle on telle produeton 
d'importation, ne saurait être admise à conditionner le volume 
du commerce extérieur, La primauté exprimée par la Joi de 
146 signitie précisément que ces autres objectifs ne peuvent 
être que secondaires. 

Je m'excuse, mes chers collègues, d'avoir insisté un peu 
longuement sur des notions qu'on peut sûrement tenir pour 
élémentaires, mais il m'a re que l’aflirmation de la pri- 
mauté des intérèts des habitants, à laquelle chacun souserit 
évidemment, ne pouvait avoir de valeur qu'autant que serait 
explicitée la conception qu'il faut donner à ces mots. 


En d'autres termes, il importe que les futurs programmes 
exprunent le volume du développement économique en fonc- 
tion de l'accroissement du niveau de vie global en ses divers 
éléments, c'est-à-dire du niveau de consommation alimentaire, 
vestimentaire et autre par personne, du nombre de lits d’hô- 
pital par 1.000 habitants ou du volume des soins sanitaires, du 


nombre d'enfants scolarisés, ete, 


C'est À cette condition seule que les dispositions de la loi 
du 30 avril 146 peuvent prendre tout leur sens et que nous 
nous déclarerons d'accord avec le premier point de la propo- 


sition, 


Le Gouvernement ne manquera certainement pas de dire que 
telle est aussi parfaitement sa volonté, qu'il entend bien conci- 
lier, par une coordination des eflorts, tous les objectifs qu'il 
se propose, II faut done aller plus loin dans l'indication des 
mesures concrètes pour donner tout son objet, selon moi, à 
notre débat, 


La deuxième partie de la proposition aborde d'autres dispo- 
silions dont les unes ent un caractère pratique, les autres un 
caractère politique. Le point le plus pratique est peut-être 
l'alinéa 2°, lequel invite à poursuivre sans défaillance l’exé- 
cution des plans établis d'après ladite loi et lesdites eonveri- 
lions, J'avoue avoir quelque peine à suivre la proposition dans 
ces termes-là, qui, malgré l'assurance de notre honerable pré- 
sident de la commission du plan, se trouve en notable contra- 
diction avec le vœu que nous avons exprimé sons forme de 
la proposition n° 174, déposte le 5 juillet 1951. Dès cette 
époque, alors que la « reconversion » était déjà dans l'air mais 
à peine exprimée ni dans ses motifs mi dans ses orientations 
nouvelles, nos collègues André de Peretti, Kenneth Vignes et 
moi-m@ne proposiens d'inviter le Gouvernement: « {° à 
prendre toutes dispositions à l'effet de présenter, à Vappui des 





futurs programmes d'autorisation d'engagements à long terme, 
des nouveaux plans de développement social et économique 
rationnellement étudiés pour € n des territoires d’outre- 
mer. Ces plans, ajoutions-nous, devront notamment préciser 
les conclusions d’une étude approfondie de l'ordre des prio- 
rités des investissements, et compte tenu de la situation démo- 
graphique et des courants d'échanges inter-territoriaux néees- 
saires, s'appuyer sur um inventaire des besoins des popula- 
tions et des ressources des territoires, ainsi que sur un caleul 
de leur revenu national actuel, en mentionnant le coefficient 
d'accroissement prévu au-terme des programmes envisagés et 
sa répartition entre l'ageroissement du capital territorial pour 
les investissements publies et sociaux, d'une part, et l’aecrois- 
sement des niveaux de vie familiaux, d'autre part; 

« 2° A définir les impératifs généraux de la coordination des 
économies respectives de la France métropolitaine et des diffé- 
rents pays d'outre-mer ; 

« 3° A instituer un comité d'experts qualifiés chargés de 
définir : 


« a) Les conditions d'élaboration rationnelle des plans de 
développement des pays d'outre-mer et la hiérarchie des 
urgences ; 

« b) La liste des missions d'études scientiliques spéciales 
chargtes de procéder aux investigations de base nécessaires ; 


« c) Les directives à communiquer aux autorités territoriales 
sur les méthodes permettant d'établir des plans valablement 
conçus et exprimés. » 

R est bien évident qu'il n’est plus question de créer main- 
tenant un comité d'experts; mais, dans sa première partie, 
notre proposition nous paraît toujours valable. Notre exposé des 
motifs évoquait certaines des difficultés précédemment rencon- 
trées. Il rejoignait l'opinion exprimée par notre collègue M. Al- 
duy sur l'absence d'un système authentique de planification 
outre-mer, H insistait surtout sur les questions d'étude et 
de méthode, non que les eartons administratifs ne soient 
remplis de projets et d’études qui relèvent de l’art de éd 
nieur, mais en raison du défaut des études d'ordre sociolo- 
gique et économique qui exprimeraient la relation indispensable 
entre les besoins des hommes, les contingences des structures 
sociales, les critères fondamentalement culturels de l’œuvre 
de développement des civilisations voulue — la Constitution, 
d'une part, et les opérations purement techniques ou écono- 
miques envisagées d'autre part. 

De ce que l’on sait des études de plans antérieures, beaucoup 
n'y ont pas trouvé la mesure d’un équilibre suffisant d'ordre 
économique ou financieæ. Les difficultés budgétaires semblent 
leur avoir donné depuis relativement raison. Certains des argu- 
ments exprimés dans la presse spécialisée sont sans doute 
valables, encore que la manière dont ils devraient être subor- 
donnés aux valeurs humaines n’apparaisse guère. Pour notre 
part, c'est le signe à la fois des mains de l'anthropologue et 
de l’économiste que nous éouhaitons voir dans les plans d’ave- 
nir, ainsi que lexpression claire de l'articulation et de la 
coordination du développement de chacun des aspects divers 
des sociétés humaines d'outre-mer. Cela exclut indiscutable- 
ment, à notre avis, la pure et simple reconduction des formules 
établies et des méthodes appliquées jusqu'à présent. H ne suffit 
pas de simples manifestations verbales de bonne volonté. Ce 
n'est pas seulement en admettant que des erreurs se soient 
produites — je vous ferai grâce de leur énumération, en 
convenant qu'il y a lieu de mettre l'accent sur l’hydrauiique 
agricole, par exemple — que le problème sera résolu. IL s’agit 
de changer de méthode. je ne suis donc pas d’avis de voter 
l'alinéa 2° de la proposition dans sa forme actuelle. Il y est 
question de « poursuivre sans défaillance l'exécution », alors 
que nombre d’entre nous ne sont pas d'accord sur la distri- 
bution des efforts dans le passé. Le paragaphe continue en 
ces termes: « l'exécution des plans établis d’après ladite 
loi. » C'est évidemment à se référer aux projets de plans 
décennaux dont on a parlé pendant quatre ans sans jamais 
leur voir donner aucune sanction exécutoire, ni gouvernemen- 
tale, ni législative. 

Quelles sont vraiment les intentions manifestées par cette 
rédaction ? Que signifie, dans l’état actuel des choses, un vœu 
tendant à poursuivre l'application de plans irréels ? 


Dans un doeument communiqué récemment par le Gouver- 
nement à l'effet de nous informer de la suite donnée aux 
résolutions adressées par l’Assembiée du 1" juillet au 31 dé- 
cembre 1950, nous lisons, à pr des mesures d'ajustement 
concernant les plans décennaux du Tchad et le plan décennal 
du Togo: « Cette question se trouve maintenant dépassée, 
puisque la procédure des plans décennaux un instant envisagée 
n'a finalement pas été retenue ». Là-dessus, je suis parfaitement 
d'aceurd avee le Gouvernement. Au point où nous en sommes 
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aujourd'hui, nous savons que les documents primitivement pro- 

sés sont parfaitement cadues, qu'en fait, le plan n'a vécu 
que comme un mythe — au-dessus d’une réalité se pré- 
sentant sous la forme de programmes d'engagements annuels, 
ainsi d’ailleurs que de crédits, mais les crédits ne signitient 
pas toute la valeur d’un plan. 

Dans une note toute récente, M. le président de la commis- 
sion du plan emploie une formule à laquelle il semb'e tenir 
et qu'il intitule: « Tranche quadriennale 1953-1956 des plans 
décennaux des T. O. M. » 

Pourquoi tient-on à demeurer dans une telle équivoque ? Nous 
savons que, depuis des mois, les services centraux et locaux 
sont engagés dans des travaux d'élaboration de nouveaux 4o- 
cuments qui, souhaitons-le, auront sans doute une véritable 
forme de plan, et doivent recevoir la sanction législative par 
ke vote d'une loi de programme de quatre ans. 

Puisque nous sommes d'accord, je crois — et M. le président 
Jacobson ne me démentira pas — sur l'intérêt d'engagements 
à long terme, ne conviendrait-il pas mieux, mes cher: collègues, 
de préciser ce que nous entendons voir inscrire dans cette 
loi de programme ? Quelle est, en somme, la nature précise 
des objectifs à atteindre en 1956 ? 

Telle serait, à mon avis, une position réaliste de notre Assem 
blée. Si l’on entendait vraiment reconduire les plans dits « dé- 
cennaux » et les méthodes du passé récent, il faudrait évidem- 
ment, devant la position prise par le Gouvernement, justifier 
en détail la va:eur de ces plans et de ces méthodes. Nu! n'y 
a, jusqu'à présent, songé, 

Si j'ai bien compris l'opinion même exprimée par M. le pré- 
sident de la commission du plan, tout le monde serait d'accord 
sur la nécessité de nouveaux plans quadriennaux et sur je 
vote d'une loi de programme soumise préalablement à l'avis 
de notre Assemblée. Il est donc parfaitement inutile de se 
référer aux plans antérieurs qui, je le répète, sont parfaitement 
caducs. 

Il me semb'e donc qu'il convient sinon de disjoindre l'ali- 
néa 2, du moins de ne pas entendre par ses termes qu'il s’agit 
d'une tranche quadriennale du plan décennal, mais de plans 
et études tout à fait nouveaux. 

Je ne dirai rien des autres alinéas des conclusions avec les- 
quels je ne me trouve pas en désaccord, 


J'en aurai terminé en bornant mon intervention prince 
ment à ces questions de méthode, celles-ci ayant, je crois, 
leur importance, en ajoutant quelques réflexions généraies qui 
n'épuisent évidemment pas la question des objectifs. 


Les plans ne doivent pas être la chose de l’entreprise d'outre- 
mer. Des apaisements, répondant sans doute à quelques inquié- 
tudes récen'es quant au rythme des engagements de dépenses, 
ont pu être exprimés; je ne suis pas le seul à penser qu'à 
grands frais, des bases d'opérations, de construction out été 
établies dont l'opportunité et la nécessité apparaissent discu- 
tabies. Si la reconversion déjà faite arrête l'exécution de cer- 
tains travaux routiers dispendieux, il n’y a pas à s’ingénier 
à trouver, dans de nouveaux programmes ou de nouveaux plans, 
des travaux de substitution dans le but de faire vivre des 
entreprises superflues. Ce ne sont pas les grands travaux rnas- 
sifs qui peuvent assurer le déve:oppement des peuples d’ountre- 
mer. Qu on le veuille ou non, ce développement ne peut, fon- 
damentalement, se concevoir autrement que dans l'ordre cultu- 
rel. 11 s’agit — et la Constitution nous y oblige — d’un déve- 
doppement de civilisations; il exige une action diffuse dans 
l'ensemble des territoires, qui appelle beaucoup de concours 
attentifs aux besoins des populations, de multiples réalisations 
de détail, chacune plus à l'échelle du village qu'à l'échelle 
du territoire. IL implique avant tout des méthodes d'éduca'ion, 
non seulement professionnelie, mais générale. Il faut utiliser 
les moyens locaux, limiter le plus possible les appels aux 
moyens extérieurs, rechercher les applications les plus ren- 
tables, humainement et territorialement. 

Dans les perspectives financières des plans, il faut faire 
entrer la notion que certaines formes d'opérations plutôt que 
d'autres donnent lieu à des bénéfices industriels où commer- 
ciaux qui, rapatriés sur la métropole au profit des entreprises, 
amputent d'une proportion très importante les capitaux d'in- 
veslissement que le contribuable francais affecte à l'améliora- 
tion du sort des populations d'outre-mer. 


Le développement du commerce intérieur des territoires 
est un objectif économique intéressant directement la richesse 
et les revenus du pays en excluant les sujétions onéreuses du 
commerce extérieur. L'accroissement de celui-ci doit être — je 
’ai déjà dit — rigoureusement conditionné par les seules 
nécessités impératives des concours techniques et matériels 
nécessaires à l'économie locale, et que celle-ci ne pourrait pas 
obtenir autrement qu'en faisant appel à l'extérieur, 





Des mnsiderations auss cie laires, 1.1 toute ’ 
nationale ou autonome, nt pariuls iecs + REC es sui 
mode de construction et sur la préférence à d r à plu 
et la formation de techniciens indigen 

Je n'insisterai pas autrement sur là ption des plans 
allisi qut vous en avez q Ja expi ie Davis, Guoixe vite viu _ 
«A Lt Li ; il l to rt 1 
homogène. L'expérien e des difficuilés passres doit € urer les 
solutions de l'avenir Nous attendons de voir HS à 
Assemblée les futurs plans quadriennaux pou pprecier les 
dispositions nouvelles que les ep ] int i l 
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pet nettre de faire, oh! ti bricx eux | HEA 
l'un rdre ternational et \ 
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sur celle phrase, En effet, nous sommes d à Fra WHAT nent 
eur le fond même de Ja pensée exprimée par te phrase 
peui-on y Voir, en Imétne temps, un rlain danger ? lu 
moins ainsi que cerlains de n tu je le œépete, ont inlet 
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que notte Assemblée serait, d apres € texte, oppusce à louute 
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Evidemment nous éommes tous d'accord, je le d is tout à 
l'heure, sur la priorité absolue à donner aux intérêts d 
autochtones, aux intérêts des populations d'outre-mer, 1 est 
non moins évident qu'assez souvent, 1} peul y avoir ut r'- 
taine différence, une certaine distinction entre les intérèts que 
j'affirme prioritaires des p pulations d'outre-mer et les interèts 
de la communauté européenne à laquelle, Je pense, nous pou- 
vons être aussi fermement attachés. À mon avis, celle distine- 
tion, cette différence ne sont pas et ne doivent pas être une 
opposition, Il suffit d’ailleurs de nous rappeler qu'il v a Geux 
ins. deux catégories de nos collègues l'une part MM. Aiduwv, 
Jousselin, Momo Touré, Bidet Fhém.a Montrat, Julien et 
Zinsou; d'autre part, MM. Georges Riond et les membres du 
groupe Union métropole-outre-met avaient demandé ou men 


que notre Assemblée de l’Union française fût représentée dan 


l'assemblée consultative européenne, ou bien que fût prévue la 
représentation des populations d'outre-mer à l'assemblée con- 
sultative européenne. Ce seul fait doit nous montrer que sil y 
a distinction entre les deux points de vue, il ny à pas opposi- 
tion et que notre tâche est et doit être d'essayer de concilier 
les intérêts malgré leur divergence, 

Evidemment, comme je le disais tout à l'heure, il me paraît 
nécessaire de mettre nettement l'accent sur Île caractère prio- 
ritairé des intérêts des populations d'outre-mer, Il me suffit de 
rappeler cette phrase que M. Paul Coste-Floret, alors ministre 
de la France Fouire-vsee. prononcait au cours d'un discours 
à Montpellier en 1949: « Nous ne pouvons et n'avons pas le 
droit d'unir l'Europe en apportant comme dot à cette union 
des fiefs et des apanages dont nous ne disposons à aucun titre ». 


Notre collègue, M. Georges Le Brun Kéris interprélait cette 
pensée en disant : « De quel droit, en effet, notre pays offrirait-il 
ces territoires à l’Europe ? De quel droit consentirait-il à ce 
trusteeship ? Il violerait sa propre Constitution, il trahirait la 
confiance des peuples d'outre-mer. Donc, la | ieneg ass0- 
ciation sous forme de trusteeship conjoint de l'Europe sur les 
territoires d'outre-mer ne peut pas être retenue. » 

Mais en même temps, notre collègue, M. Le Brun Kéris, conti- 
nuait; « Cette hypothèse écartée, 11 ne reste plus que l'asso- 
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cialion vêét 
française qui doit entrer dans l'Union européenne et c'est ce 
que symholiseraient les propositions que nous rapportons. » 


table, c'est-à-dire Ja participation. C’est toute l'Union 


En effet, mes chers collègues, je tire ces phrases du rap- 
port n° 148 que notre collègue M. Le Brun Kéris avai! déposé 


eur le bureau de notre Assemblée le 2 juin 1949, sur les deux 
propositions dont j'ai parlé tout à l'heure. 


Et de ce même rapport, je me permettrai d'extraire encore 
UN passage: « Ainsi devons-nous envisager l'association de 
l'Union française à l'Union européenne. Juridiquement mème, 
quand sera dépassée la phase actuelle où le Conseil de l'Eu- 
vope ne suppose aucun abandon de souveraineté et qu'on sera 
entré est la logique de l'institution — dans une autre 
phase, celle d'une véritable union européenne, nous ne voyons 
pas bien comment dans cette participation — la participation 
de l'Union française — seraient conciliables les abandons de 
souveraineté que le développement organique de l'Union fran- 
çaise exigera de la République avec les abandons de souverai- 
neté qu'exigera, elle aussi, cette union européenne. Force nous 


est donc d'envisager dès maintenant quelles peuvent être les 
formes de la participation de l'Union française à l'Union euro- 
pe nne, 


Et c'est pourquoi, mes chers collègues, je serais très heu- 
reux si notre éminent président de la commission du plan 
voulait bien avoir l'obligeance de préciser sa pensée en nous 
disant qu'il ne voit pas de contradiction entre les deux idées, 
mais simplement une distinction; et qu'il convient certes d'opé- 
rer une synthèse et non de laisser persister une contradiction 
entre deux points de vue différents, mais non opposés. 


Très souvent, mes chers collègues, l'on a indiqué que la 
Grande-Bretagne était opposée à l'Union européenne à cause 
du Commonwealth. Allons-nous dire que, nous aussi, à cause 
de l'Union française, nous s1mmes opposés à l’Union euro- 
péenne ? Ce serait marquer là une contradiction qui n'existe 
pas. Il y a deux communautés différentes, et à toutes deux nous 
devons affirmer notre attachement et en même temps notre 
volonté de les concilier et les accorder. 


L'autre remarque très brève que je voudrais faire est d'ordre 
social, Klle concerne l'avant-dernier paragraphe de la pro 
sition qui va nous être présentée tout à l'heure, Je lis en eftet 


« L'Assemblée ds l'Union française invite le Gouvernement : 
3° à prendre enfin en considération la nécessité d’une 


n] 


véritable communauté économique de l'Union française ». 


Je voudrais done demander à notre président de la commis- 
sion du plan ce qu'il entend exactement par cette expression: 
« communauté économique », qui m'a frappé. Pour ma -part, 
je pense qu'il faudrait ajouter à côté de cette expression dont 
je comprends tout l'intérêt et l'importance, cette autre expres- 
communauté sociale de l'Union francaise ». 


Là encore, je suis persuadé que les deux conceptions ne sont 
pas opposées mais complémentaires, « Communauté écono- 
mique », signiflerait que nous voulons travailler à faire en sorte 
que les plans seront réalisés pour les populations d'outre-mer 
tandis que « communauté sociale », signilerait — et c'est une 
notion absolument nécessaire et complémentaire de l'autre — 
que nous voulons établir les plans avec ‘es populations d'outre- 
mer, non pas seulement pour elles, mais avec elles. N'est-ce pas 
là, d'ailleurs, le végilable sens du mot « démocratie » lorsque 
l'on dit que la démocratie travaille pour et par le peuple. 


Mardi dernier, j'ai eu l'occasion de déposer avec plusieurs de 
mes collègues une proposition tendant à demander au Gouver- 
nement d'envisager les modalités de participation des organi- 
salions syndicales des travailleurs et des employeurs d’outre- 
mer à la définition des directives qui doivent inspirer les plans 
le développement économique et d'équipement à la fois à 
l'échelon central et à l'échelon territorial, 

En effet, ce n'est pas seulement du point de vue économique 
qu'il faut envisager ces plans d'équipement, qui sont des plans 
économiques, bien sûr, mais qui ont des répercussions pro- 
fondes au point de vue social, D faut envisager la participation 
directe et immédiate des populations d'outre-mer et plus spécia- 
lement des 1ravail'eurs par l'intermédiaire de leurs organisa- 
tons syndicales, C'est là un moyen de réaliser une commu- 
nauté sociale de FUmion française aussi bien que la commu- 
nauté économique, (Applaudissements sur de nombreux banes.) 


« 


SION; « 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Alduv. ) 


M. Alduy. Mesdames, messieurs, au terme prochain, je l'es- 
pe l'u bat peut-être un peu trop long, je ne voudrais pas 
| de l'argumentation exposée à celte tri- 


rept | l'ensemb'e 





bune sur la politique économique de l’Union française. Je tiens 
cependant à préciser que mes amis et moi-même sommes en 
TT d'accæd sur l'essentiel de ce qui a été dit iei par 

. d'Arboussier, et par M. Momo Touré, 

Je m'empresse de noter que M. d’Arboussier semble avoir 
parlé au nom du rassemblement démocratique africain — qui 
est, je crois, D nee no pe de M. le mg Pleven — 
je m'empresse également de noter que M. Momo Touré appar- 
lient au même groupe que M. Aujoulat qui, je l'espère, nous 
honorera de sa présence dans quelques instants. 

Je voudrais done simplement essayer de serrer le prob:ème 
d'un peu plus près, non pas de brosser un tableau très vaste 
de l’économie des pays d'outre-mer, mais au moins de poser la 
question suivante : oui ou non, le déeret du 11 décembre der- 
nier change-t-il l'orientation de la politique économique de la 
France dans les pays d'outre-mer? 

Et cela nous amène, en manière de prémisses, à essayer de 
comparer les objectifs D de la loi du 30 avril 1946 et du 
décret du 11 décembre 1951. 

Je rappeilerai très rapidément que M. Gaston Monnerville, 
alors rapporteur de la commission de Ja France d'outre-mer, 
soulignait, en 1%46, que l’idée d’une planification de l’économie 
d'outre-mer remontait déjà à 1987, époque où M. Marius Moutet 
était ministre du Front [nr à L'actuel président du Conseil 
de la République, lors la discussion du projet qui a abouti 
à la loi qui constitue, on l’a dit tout à l'heure, Ja charte écono- 
mique de l'Union française, parlant de cette planification qui 
— ah souci à tous et l’objet de toutes nos préoccupations, 
disait : 

« La question qui se pose est de savoir au profit de qui seront 
conçus et exécutés les plans, Là, il faut être net et prendre 
position sans hésitation, Naturellement, dans le sens qui est 
actuellement donné à la politique française dans les territoires 
d'outre-mer, il ne s’agit pas de passer la chose sous silence 
mais de dire carrément que la mise en valeur de ces territoires 
aura un triple objet; d’une part, et par priorité, de satisfaire 
aux besoins des populations autochtones, de généraliser les con- 
ditions les plus favorables à leur progrès social; d'autre part, 
de concourir à l'exécution des programmes de reconstitution et 
de développement de l’économie de l’Union française; enfin, 
et ceci simplement en troisième lieu, de ticiper aux échanges 
internationaux. En termes plus brefs, d'abord la satisfaction des 
besoins locaux, ensuite l’aide à la métropole, enfin le concours 
au reste du monde, » 

Voilà qui est, je crois, clair, simple et catégorique. 

En co ison de ce texte, que donne le décret du 1t dé- 
cembre? I aboutit, je suis obligé de le dire, à une formu:ation 
extrèmement différente puisque, son article 1* dispose: « Ce 
plan a pour objet l’accroissement de la production et de la pro- 
ductivité agricoles et industrielles dans la perspective d’une 
communauté européenne. » 


Vous avez donc en face l’un de l’autre deux textes placés 
sous vos yeux. Et, comparant ces textes, vous devez vous 
demander si, oui ou non, on peut permettre qu’une orientation 
nouvelle soit donnée à la planification de l’Union française 
sans que les Assemblées parlementaires, sans que l’Assemblée 
de l’Union française, sans que les assemblées locales aient été 
consuwtées. 


Voilà très exactement le problème qui se pose à nous. Je 
réponds simplement et par première apuroximation, en aflir- 
mant que, dans ce décret, c’est toute ;’orientation de l’économie 
future de l’Union française qui est en jeu. Et je vous invite à 
faire très rapidement un tour d'horizon dans un certain nombre 
de secteurs de cette économie. 

Et d’abord, la politique agricole. 

M. d’Arboussier a dit, avant-hier — et nous sommes entière- 


ment d'accord avec Jui — que les cultures vivrières ont été 
négligées, outre-mer, au profit des cultures industrielles. 


Je voudrais, en passant, rappeler que l’on a englouti des mil- 
liards dans la C.G.O.T. et nous ne savons pas exactement ce que 
la C.G.O.T. a donné de rée:. (Applaudissements.) 


M. Borrey. Elle est en liquidation. 


M. Alduy. Nous ne savons pas ce qu'a été son apport réel à 
l'économie de l'Afrique. 

Or, je voudrais sur ce point faive une comparaison, M est 
crmis à tous les gouvernements du monde de se tromper, il 
Le est permis d’errer, c'est humain; mais lorsque, en Grande- 
Bretagne, nos amis travaillistes ont commis une erreur du 
même ordre, lorsqu'ils se sont lancés dans une exp:oitation 
industrielle à trop large échelle des araehides en Afrique orien- 
tale, que s'est-il passé? 
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Le Gouvernement travailliste est venu devant le Parlement 
britannique, exposer ce qui s'était passé, un livre blanc à été 
ié dans toutes les ambassades de Sa Majesté britannique, 

‘on peut le consulter: 


Nous sommes encore à attendre un exposé du mème ordre, 
un geste de franchise et d'explication qui serait normal dans le 
jeu d'une démocratie vivante, (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


Sur le plan de la politique agricole, il nous apparaît égale- 
ment qu'il v à un défaut de courdimation entre la politique 
agricole de la métropole et celie de l'outre-mer, et ceia à une 

ortance — je vais y arriver tout à l'heure —. Lorsque je 
vois, par exemple, que le Gouvernement encourage la cullure 
du riz dans notre midi méditerranéen, Gue l'on encourage la 
Plantation d'arachides dans la mème région, je dis que c'est 
une erreur. puisqu'en Afrique il n'y à pas d'autre production 
possible. Alors, Cr se lancer dans des productions dont 
on ne sait pas si elies éeront rentables, sauf pour certaims 
exploitants qui encaissent très volontiers l’aide de l'Etat, la 
transforment en matériel mécanique immédiatement utilisable 
— et utilisable ailleurs — alors que c'est un plan d'ensemble 
du développement agricole de l'Union francouise qui serait néces- 
6aire, étant sous-entendu que ces cultures vivriéres sont néces- 
saires à la vie mème des populations africaines, et pas seule- 
ment aux courants d'échanges au sein de l'Union francaise ? 
En présence de ce défaut de coordination entre l'économie agri- 
cole de la métropole et ceile de l'outre-mer, j'ai peur quant à 
moi que, lorsqu'on en arrive au slade de Ja coædination entre 
l'Eurwpe et l'Afrique, l'échelon métropole soit oublié, et par 1e 
fait même les populations d'outre-mer elles-mêmes. Car alors 
uelle sera l'utilité d'avoir poussé telle ou teile culture vivriere, 
0 utilisation immédiate dans tel ou tel pays africain, quelle 
sera l'utilité dans un plan d'ensemble visant l'Eurafrique ? 
Je crains qu'il n'y en ait pas, Or, un groupe de travail siège dès 
maintenant au Palais de Chaillot, en exécution des décisions 
fssues des négociations préliminaires au pool vert. Je regrette 
que M. Pflimlin ne soit pas présent pour nous dire très exarte- 
meut dans quelle mesure ce pool vert est de nature à concerner 
les pays africaine. 

Au moment où l’on veut donner une orientation nouvelle à 
l'économie africaine, il faudrait d’abord s'assurer que cette 
coordination entre la métropole et les pays d'outre-mer existe ; 
et même dans le domaine agricole, j'ai peur qu'elle n'existe pas 
à l'heure actuelle. 

Mais que devons-nous dire de la politique minière et indaus- 
trielle ? Sur ce point, je ne partagerai pas les critiques, appor- 
tées par le groupe communiste à cette tribune, sur le âévelon- 
pement de la production minière outre-mer. Il y a certainement 
des abus et des erreurs, mais partout où Je Gouvernement a su 
être ferme, nous avons assisté, depuis la Libération, à une mise 
en valeur nouvelle, considérable et remarquable du sous-sol 
africain. 

I y à là un progrès certain et nous devons rendre homm:ige 
aux ofganisations animées par M. l'ambassadeur Labonne ainsi 
que par le bureau minier de la France d'outre-mer. I y a cx 
ou quinze ans, il n’était pas question de cuivre, de fer, de 
bauxite ou de manganèse en Afrique noire française ; il n'était 

s question non plus de combinat industriel en Afrique du 

ord. Aujourd'hui, ce somt des réalités qui verront le jour à 
très brève échéance ; si ce n'est demain, ce sera après-demain. 
Je n'insisterai pas sur le développement nouveau des prospec- 
tions en ce qui concerne le cuivre d’Akjoujt en Mauritanie, 

Nous pouvons, en guise de préliminaire, dire que, d’une 
manière générale, la IVe République ou ses gouvernements ont 
su faire remplir cette mission d'initiative et de contrôle qui 
était assignée aux sociétés d'Etat et aux sociétés d'économie 
mixte chargées précisément d eremplir cette fonction. 

Là où le danger apparaît, c'est qu'il ne s'agit pas seulement 
de prospecter le sous-sol et de dire si, oui ou non, il est intéres- 
éant de rechercher telle ou telle matière première. H importe 
de rechercher les voies et moyens de transformer sur place Île 
plus possible de ces produits miniers de manière à laisser sur 
er le plus grand profit possible au bénéfice des populations 
ocales. Je ne veux pas que, de nouveau, dans quelques années, 
le conseil général de la Mauritanie déclare que si l'on doit 
exploiter le cuivre d'Akjoujt en dehors des scodiiions que nous 
avons formulées, c'est-à-dire en dehors d'une transformation 
sur place du minerai, les Mauritaniens préfèrent que le cuivre 
ne sorte jamais des entrailles du sol de Mauritanie, (Applau- 
dissements au centre.) 


M. Jousselin, Très bien ! 


M. Alduy. Voilà ce que nous ne devons pas vair se répéter 
dans les conseils généraux, dans les assemblées locales d'Afri- 





que. Car le but À atteindre dans ce domaine est précisément 
l'industrialisalion sur place chaque fo% qu'elle est possible 
et elle l'est pour la bauxite à transformer en a um mium, pour 
la métallurgie nord-africaine et pour le cuivr à transformer 
de méme ce qui paraît réalisable comme l'affirmait encore 
récemment certains spécialistes éminents du bureau miner de 
la France d'outre-mer, 

Examinez simpement Îles incidences, sur le budget de la 
Mauritanie, d'une transformation comme ce lu fer de Fort- 
Gouraud ou simplement comme celle du cu.vre d'AkjoujL NH y 
a ià quelque chose qui tient du miracle et qu is rappe.le 
les transformations caueces par le pétro la e vs 
du Moven Orient qui ont, du jour au ‘enderma Com in 
essor auquel ils n'auraient jamais pu prétendre sans c4 

Cette coordination est dot nécessaire entre ces différentes 
industries et la transformation sur pla je la maticre p 
apparait comme une meceéssilé imperieuse pour le deveinppe- 
ment des pays d'outre-mer, #i nous voulons penser aux popl- 
lations et mon au seul imterêt de tel vu telle organisation, 
fût-elie européenne. 

J'en arrive au pool S‘hum il t duquel j'avais posé une 
question au ministre des affares étrangèree lernier n'a 
pas pu venir en temps opporlun devant notre Aesesmblee pour 

répondre. Je m'insisterai pas; je rapprilerai sinrplement que 
e pool Schuman exclut de eun orgatisallon Îles imuerals de 
l'Afrique du Nord, ce qu est un ben. Mais, € reva | 
comporte un article 79, dont a parlé M. André Phiip au ( seil 
économique, en vertu duquel ;es pays particpant au poal 
Schuman s'engagent à étendre aux Elats membres les mesures 
de préférence dont ils bénefi t dans les autres territoires 
soum:s à leur juridict'on. 

Je ne voudrais pas €! trainer l'Assemblée — car | exigeraïl 
beaucoup de temps — dans un débat sur les incidences d'ordre 
douanier que le pool Schuman peut avoir outre-mer, male <nn 

lement en retenir la consequence heureuse, avant de m quer 


autre. 


La concurrence entre les nations européennes sera deaucoup 


plus considérable outre-mer et, par conséquent, nous pouvons 
attendre du pool Schuman un abuissement des prix des pro- 
duits métallurgiques à l'intérieur de l'Afrique noire ou même 


de l'Afrique équatoriale qui n'appartient pas au bassin con 
ventionnel dy Congo. 

Cela est une conséquence heureuse, Mais je crains que, en 
revanche, dans la mesure méme où cetle communaute euro- 
péenne du charbon et de l'acier a pour but essentiel de ré- 
duire le prix de revient de la transformation du minerai de 
fer en acier et en produits semi-inmis ou finis, dans la mesure 
même où le but de ce pool réside précisément dans une rédurc- 
tion des prix de revient, le pool risque de condamner à tout 
jamais la transformation, en Afrique du Nord, du minerai de 
| en produits finis ou semi-finis. Et cela est grave pour ces 
pays d'outre-mer qui doivent être autre chose qu'un réservoir 
de matières premutres, qui doivent savoir tran</ormer la Ima- 
tière non finie en matitre finie. 

Je voudrais rappeler ce qu'a dit à ce sujet M. René Maver, 
alors vi e-presi lent du nseil, lors du débat sur la ratification 
du pool du charbon et de l'acier; il v a là une phrase conver- 
nant le plan économique de l'Union francaise, dont, j'en suis 
persuadé, l'ancien vice-président du conseil n'avait pas Imestré 
eut-être toute la portée, Cette phrase et la suivante: « Plans 
e plan qui succédera à celui qui est actuellement en exécution, 
je voudrais voir personnellement trois sections: une section 
agricole, une section énergie et industrie, une section matié- 
res premières d'outre-mer ». C'est ce qui me parait grave. 


M. Junilion, C'est inadmissible ! 
M. Alduy. 11 semble y avoir, dans cette phease, une condame 


nälion de l'évolution industrielle des gays d'outre-mer 

Mais je dois dire, à la décharge de M. le président Reni 
Mayer, que, quelques instants plus tard, il répondait eu ces 
termes à M. Léon Noël qui, lui, est le repré<entant quelque peu 
attardé d’une bourgeoisie elle-même atiardée : « M. Léon Noël 
a dit que le territoire de la communauté lui paraissait trop 
étroit, que nous aurions dù y inclure d'autres territoires 
qu'elle n'aurait vraiment de sens que si elle était plus vaste; 
je ne suis pas absolument certain qu'il ait aperçu toutes les 
conséquences de ee fait que les territoires d'outre-mer, que les 
territoires d'Afrique n'ont pas été inclus dans le charnp de la 
communauté. » 

1 


lei M. René Mayer a donc été très ferme, il a montré le dan- 
ger d'inclure dans la communauté du charbon et de-l'ac 


4 
les territoires d'outre-mer, ce qui équivaut — et t là notre 


point de vue — à interdire à ces pays la Wwausformation sur 
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place des matières premières, susceptibles d'être exploitées 
dans l'immédiat, 


Il est de notre devoir à nous, Assemblée de l'Union fran- 
çaise, de ne pas hésiter, dans ce domaine de l'exploitation 
minière, à affirmer qu'à la notion de l'Afrique réservoir de 
matières premières, nous devons substituer la notion de l’in- 
dustrialisation de l'Afrique dans l'intérêt des populations 
autochtones. (Applaudissements à gauche, au centre et sur les 
bancs des Elats associés.) 


J'en arrive à un dernier aspect de la politique dite d'outre- 
mer, à l'aspect purement social. Je reconnais volontiers que 
la IVe République a commis un très grand nomlee d'erreurs 
dans ce domaine, qu'elle a trop souvent, avec les meilleures 
intentions du m À À érigé d'immenses hôpitaux, dont, une 
fois construits, elle ne savait même pas comment elle assure- 
rait l'entretien. Je reconnais volontiers que l'effort de scola- 
risation n'a pas été suffisamment poussé et que l'on n'a peut- 
être pas suflisamment recherché les solutions pratiques per- 
mettant de scolariser le plus grand nombre possible d'enfants 
africains, quitte à avoir peut-être des écoles un peu moins 
spectaculaires. 


Mais i! y a tout de mème, dans la loi du 30 avril 1946, l’idée 
de progrès social. Elle y est en toutes lettres comme elle est 
dans le préambule de notre Constitution. Seulement, il n'y a 
rien, dans le décret du 11 décembre, et c'est ce qui est dan- 
gereux parce que si on nous parle simplement de production 
et de rentabilité, on peut, demain, nous dire que la santé et 
la culture ne sont pas rentables et qu'il n'y à pas de pool 
européen de la santé et de la culture. Voilà ce qui est grave, 
me semble-t-il, dans le texte du 11 décembre qui, sous une 
apparence anodine, risque, en vérité, de bouleverser l’en- 
semble de notre éconornie. 


Je vais vous faire encore une citation, cette fois extraite du 
Bulletin de l'A, F. P, en date du 27 mai, qui rapporte — 
exactement ou non, je n'en sais rien — les paroles de 
M Pilimlin. ministre de la France d'outre-mer, qui reconnait 
parfaitement qu'un problème se pose à l’occasion de l’élabo- 
ration de ce ‘utur plan quadriennal dont on nous parle tant et 
dont nous ne savons pas ce qu'il sera, M. Pflimlin répond : 
« Il faudra établir un ordre de priorité, accordant la préfé- 
rence aux actions ayant une incidence certaine sur la produc- 
tion. Qu'on ne m'objecte pas — ajoute M. le ministre de la 
France d'outre-mer — que, dans une telle optique, le social 
risque d'être négligé; il ne faut pas opposer l’économique et 
le social, qui sont deux aspects d'une même réalité. La poli- 
tique sociale la plus efficace est celle qui aboutit à accroître 
le revenu d'une population et à élever ainsi son niveau de 
vie. » 


Je suis d'accord avec M. Pilimlin, mais je voudrais que l'on 
ajoute à ce texte: « Encore faut-il, lorsque l'on crée un nou- 
veau gevenu nalional, qu'on en réserve une part à l’action 
sociale et culturelle. » Cela doit être dit explicitement, et nous 
avons des garanties à demander; qui nous dit, en effet, que, 
ce revenu national étant accru, on ne s'en servira pas à des 
fins très différentes de Ja culture ou de Ja santé ? (Très bien! 
très lnen! au centre.) 


Encore faut-il le dire, et je suis persuadé que M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer, s'il était parmi nous (ou son 
représentant), n'hésiterait certainement pas à se lancer dans 
une affirmation du genre de celle que je viens de faire, mais 
c'est notre devoir d'affirmer et de répéter que la culture et 
la santé sont deux objectifs qu'une ration comme la France 
ue doit jamais oublier, (Applaudissements.) 


Alors, j'en arriverai à ma conclusion. Je dirai qu'il est facile 
de dénaturer toutes actions humaines et qu'il est facile de 
fausser le sens d'un plan ou d’une œuvre internationale de 
l'ordre des créations européennes. 


En vérité, il y a deux manières de considérer l'Europe: ou 
l'Europe est un instrument d'asservissement des peuples, ou 
elle est une étape sur la voie de l'internationale du monde, 
et je n'ai pas besoin de dire que nous, socialistes, choisis- 
sons celte deuxième formule. 

Mais alors ça ne doit pas étre l'internationale de la vio- 


lence, mais celle des peuples libres et, par conséquent, les peu- 
ples d'Afrique doivent avoir droit au chapitre dans l'Europe de 


demain. Tout à l'heure, M. l'abbé Catrice disait qu'un certain 
nombre d'entre nous avaient réclamé que des Africains, 
notamment M. Senghor, représentent à l’Assemblée de Stras- 


bourg la pensée africaine. C'était précisément dans ce but, car 
nous ne voulions pas que l'Afrique fût absente à Strasbourg. 
(Très bien! très bien! qu centre.) 





I faut que les Africains participent à cet eflort d'organisa- 
tion de l'Europe, d'une Europe libre. Mais, dans l'état actuel 
des choses, en présence des textes qui nous sont soumis, nous 
avons le droit d'être inquiets, car nous avons un certain nom- 
bre d'exemples à côté de nous. 


Je ne veux pas abuser de vos instants, mais je voudrais vous 
rappeler que l'effort d'organisation internationale qui s’eflec- 
tue sur le plan de l’Europe et de l'Afrique à abouti, déjà, à un 
certain nombre de réalisations. 


La C. C. T. A., initiales barbares qui signifient « Commission 
pour la coopération technique en Afrique », a donné naissance 
à un cerlain nombre de bureaux permanents et je vous cile- 
rai simplement le bureau interafricain de la mouche tsé-tsé, 
qui siège à Léopoldville, le bureau d'information sur la con- 
servation et l'utilisation des sols, qui siège à Paris, le bureau 
des informations de Nairobi, linstitnt africain du travail de 
Bamako. Voilà un certain nombre de bureaux qui existent 
mais — et c'est là que je suis inquiet et je suis persuadé que 
vous partagez ce sentiment d'inquiétude — il n’y a pas là une 
représentation authentique des Africains. C'est ce qui est 
grave. De temps en temps, on vient nous dire que telle ou 
telle conférence a réalisé tel ou tel progrès dans la coopéra- 
iion africaine, mais nous ne savons jamais si les populations 
l'Afrique ont été appelées à contribuer à cet effort d'organisa- 
tion et de coopération. 


Le grand reproche que nous pouvons adresser au décret du 
11 décembre est qu'il marque une orientation nouvelle qui 
semble avoir été acceptée par des personnalités éminentes des 
différents gouvernements, aussi bien de M. Robert Schuman 
que de M. René Mayer ou de M. Pflimlin, mais nous n'avons 
pas le sentiment qu’à cette orientation nouvelle les peuples 
d'Afrique soient associés, 


C'est cela que j'aurais voulu demander au représentant du 
Gouvernement s’il nous avait fait l'honneur d'être ici €<e soir. 
Je lui aurais dit qu'il était indispensable de marquer la pré- 
sence des Africains dans cette œuvre de construction d’un 
monde nouveau. Car nous ne sommes pas, pour autant, adver- 
saires de la communauté européenne; nous pensons, au con- 
traire, qu’elle peut, dans la mesure où cette commuaauté 
européenne sera celle des peuples libres d'Europe et d'Afrique, 
nous pensons, nous socialistes, que cette communauté euro- 
péenne peut effectivement donner des bienfaits nouveaux à 
ces pays, ne serait-ce que par l'apport de capitaux nouveaux, 
de techniciens nouveaux, mais à condition, encore une fois, 
que les populations africaines soient consultées. Et alors, nous 
socialistes, et vous tous qui, dans cette Assemblée, représen- 
tez un certain nombre d'idées qui se rattachent à tout ce que 
nous avons de plus cher dans la démocratie .… 


M. Corval, Très bien ! 


M. Alduy. nous avons droit de mettre en garde le Gou. 
vernement, parce que, précisément, nous sommes des démo- 
crates, Si nous n'étions pas des démocrates, si nous n’hési- 
tions pas à faire assassiner des Nord-africains pour je ne sais 
quelles émeutes qui ne les intéressent pas, alors là nous n'au- 
rions pas le droit à la parole. (Protestations à l'extrême 
gauche) mais précisément parce que nous sommes des hom. 
mes libres qui n'avons pas besoin de pigeons voyageurs et 
autres instruments de même ordre. (Applaudissements à 
gauche et au centre, — Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Egretaud. Fasciste ! 


M. Alduy. nous avons le droit de le mettre en garde 
contre une politique d’alignement économique qui serait une 
olitique de facilité et dresserait contre mous les peuples de 
‘Union française. 

Voilà ce que j'avais à vous dire avec ou contre les hommes 
du bolchevisme stalinien. (its applaudissements à gauche et 
sur un grand nombre de bancs. — Protestations à l'extrême 
gauche.) 


M. Egretaud. Vous n'êtes que des fascistes ! 


M, le président. La parole est à M, Jacobson, président de 
la commission. 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, mes 
chers collègues, tant de choses ont été dites et si bien dites 
qu'il reste bien peu à ajouter par le président de la commis- 
sion du plan. Je voudrais toutefois rassembler brièvement 
ee points majeurs qui me paraissent devoir dominer le 

ébat au moment où vous allez prendre votre décision. 
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dans le so al, revient À la santé, et la première co ulition de | 


Le troisième point est le suivant. M. d’Arboussier disai; que 
les erédits du plan sont en constante diminution. Ceci n’est pas 
conforme aux chiffres puisqu'en 1950, les crédits-pian pour les 
territoires d'outre-mer étaient de 42 milliards; qu'en 1951, ils 
aient de 59 milliards, soit une augmentation de 40 p. 100, et 
qu'en 1952, ils sont de 70 milliards, soit une augmentation de 
20 p. 100. Ces 70 milliards ne nous donnent pas d'ailleurs satis- 
faction ; mais, ceci dit, il ne faut pas déterminer chez les popu- 
lations d'outre-mer, un ressentiment basé sur une arithméti- 
que non conforme aux montants votés par le Parlement. 


., 


Après cette mise au point, j'en arrive au sujet même, c'est- 
à-dire au décret du 11 décembre 1951 au sujet duquel les ora- 
leurs qui m'ont précédé ont à peu près tout dit. Je ne voudrais 
done que faire très rapidement quelques évocations. 


La commission du plan, au cours de quatre séances, a pola- 
risé ses principaux peints de vue sur quatre grandes lignes de 
force. La première est l'objet du plan inserit dans la loi du 
J0 avril 1946 qui, comme M. Alduy l'a rappelé, est défini en 
trois parties avec des priorités : 1°) le niveau de vie des popu- 


lations ; 2e) le développement de l’économie de l'Union fran- 
çaise; 3°) enfin les échanges internationaux. 

Votre commission entend que cette priorité soit observée en 
faveur des besoins des populations et de leur progrès social. 





la santé, c'est une bonne alimentation 

Nous ne pouvons done nous rallier à un texte où la produc- 
tion est envisagée en fonction d'une nimunauté exterieure 
que si, 1} a été affirmé que, préalablement, on aura assuré à 
l'autoehtone une alimentation suffisante en quantité, en calo- 
ries, en vilamines et, pour tout dire, convenablement équili- 


br CO. 
M. Paul Catrice, Très bien! 
M. le président de la commission. Le quatrième point qui 


suscila des discussions, d’ailleurs convergentes, en conmmis- 
sion du plan, vise l’industrialtsation locale, facteur important 
de la promotion des populations, 

Plusieurs d'entre 
l'hymne 
nécessité. 


vous, mes chers collègues, ont chanté 
à l’industrialisation ; nous sommes convaincus de sa 


Il convient, toutefois, de rappeler que, conventionnel! 
par industrialisation, nous visons le industries de 
Imation, Nous désirons done que, localement, 
chaque fois que ce sera possible et économiquement rationnel, 
ces industries de transformation. Ceci, est-ce } ipplhication des 
termes du décret du 11 décembre ? 


ement 
transfor- 


. 
cotent Ccrertps 
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Je vais ainsi répondre à la question posée par M. l'abbé 
Catrice. J'ai le devoir, en dehors de toute position idéologique, 
de lui fournir une vue concrète et objective : il n'y a pas for- 
cément dans tous les cas identité entre la perspective de 
l'union européenne et la directive d'industrialiser au maxi- 
mumm les territoires d'outre-mer. 


Je donnerai un ou deux exemples : supposons que les huile- 
ries de Hambourg viennent à manquer d'arachides, leur 
malbere premiere, la communauté européenne pourrait alors 
être amente à demander, par son institution supranationale, 
le non-approvisionnement des huileries de Dakar au bénétice 
de celles de Hambourg, Ceci, nous ne pouvons l'admettre. 


Autre exemple: depuis la guerre, la production de la fonte 
en Europe occidentale à augmenté dans une proportion de 
lus de 25 p. fu. Un sous-produit de la fonte, le ciment de 
aut-fourneau, est un excellent ciment. Etant donné cette 
augimentation de la production de la fonte, l'Europe pourrait 
demain éprouver des difficultés pour écouler le ciment qui, 
exploité en sous-produit, a le mérite de diminuer le prix de 
revient de la fonte, Pour assurer l'emploi du supplément de 
Cument par des exporlalions, l'optique européenne pourrait inei- 


ler l'opinion à s'opposer à la remise en route de la cimenterie 
de Majunga où à la création d'une cimenterie au Moyen-Congo, 


Les meilleures solutions pour la communauté européenne et 
me l'Union française peuvent done ne pas toujours être abso- 
ment identiques. I faudra choisir et, dans certains cas, 
é‘unposer des priorités et des urgences, 


M René Moreux. C'est tout le problème 


Les exemples que j'ai cités ne constituent que des cas 
d'espece. Is n'enlevent rien au fait que la communauté euro- 
péenne et l'Union française sont compatibles. Il y a seulement, 
dans cerlains Cas, une harmonie à rechercher. 

Dans les cas, toutefois, où les intérêts ne s'identifieraient 
pas, la préférence 


M. René Moreux, .. 
M. le président de la commission. la préférence serait 


reviendrait toujours à l'Union française. 


donnée — suivant les vues de votre commission du plan — à 
l'Union française et ce, en conformité de ce qui a été dit et 
réprié dans celle Assemblée. D'abord, nous construirons 


l'Union française. (Applaudissement au centre, à gauche et sur 
les bancs des Etats associées.) 


Je voudrais ajouter, mes chers collègues, quelques considé- 
rations, De même qu'avant-hier M. d'Arboussier s'engagea en 
lehors des éléments nouveaux du décret du 11 décembre, et ce 
en dépit des injonctions de M. le président l'invitant à cana- 
liser l'exposé, je voudrais qu'il me fût permis de vous sou- 
_ e e que pouraient être les lignes générales du plan qua- 
rrehria 


Le décret ne vise que l'élaboration d'un plan par un émi- 
nent organisme d'études, le commissariat général du plan. 
La commission du plan désire plus, Nous voulons qu'une loi 
et non un décret préserve l'élaboration et la réalisation du 
Plan quadriennal, en fixant la substance qualitative et les 
attributions françaises, Nous ne voulons plus connaître, comme 
par le passé, d'interminables discussions aboutissant toujours, 
par leur retard, à ajouter chaque année une poussière de crédits 
d'engagements à ceux non encore consomunés par les crédits 
de payements, Nous désirons savoir à l'avance, et pour quatre 
annees, pour quel montant total de crédits le Parlement entend 
B enEager, 


M. René Moreux. Certes! 


M. le président de la commission. Cetle question de l'impor- 
lance des crédits, mes chers collègues, ne vous est pas étran- 
ge et vous en avez délibéré pour la dernière fois en décembre, 
lorsque se posait la question des autorisations de programmes 
pour 1%:2; désireux de faire œuvre constructive sans mécon- 
naître les impératifs financiers du pays, vous avez demandé 
pour 1952, 100 milliards de crédits d'engagements pour les ter- 


ritoires, non compris, bien entendu, l'Afrique du Nord, ies 
départements et les Etats associés. 

Je crois que votre décision demeure valable. Vous resterez 
d lans votre propre ligne en déclarant que pour les terri- 
to l'outre-mer il faut 400 milliards pour accomplir, pendant 


itre années, œuvre À la fois consistante et raisonnable 
rd des possibilités budgétaires du pays. 

. d'ailleurs, vous vous arrêtez à ce montant de 400 milliards, 
ne pensez pas qu'il puisse être entiérement consacré à des 
ü nouvelles; une hypothèque de 90 milliards le frappe, 
q ssurera évement des réalisations en cours; d'autre 





part, vous allouerez probablement des prêts, pour une soixaï:- 
laine de milliards, à des collectivités et exploitations que vous 
déciderez d'aider ; il restera donc Æ#) milliards pour les œuvres 
nouvelles; c'est là chose raisonnable, vu le but recherche. 
l'échelle des possibilités locales et les impératifs du budget 
métropolitain. 

Vous aurez aussi à vous prononcer qualitativement sur les 
grandes lignes de ce nouveay plan quadriennal. Vous direz, avec 
les orateurs précédents : beaucoup plus pour la brousse, moins 
es la ville, qu'il s'agisse de la santé, avec ses nombreux petits 

ôpitaux, dispensaires, postes d'assistance, de l'enseignement, 
avec ses écoles primaires dans toutes les agglomérations un 
peu importantes et ses centres de formation de monileurs, 
des cases-modèles que copieront les habitants, peu onéreuses, 
de préférence aux belles demeures d'autochtones réservées dans 
les chefs-lieux à quelques privilégiés, du programme bydraul 
que avec, par priorité sur les barrages à fins énergétiques et les 
mises en état de navigabilité des grands fleuves, les très nom- 
breux puits, forages et petits barrages à destination villageoise, 
agricole ou pastorale. 

Surtout, enfin, une aide considérable au paysanat. En effet, 
et quel que soit l'éveil minier auquel nous pe actuel. 
lement, particulièrement en Guinée et en Mauritanie, l'Afrique 
noire est une terre de paysanat; la grande industrie agricole 
n'a, jusqu'ici, donné que des déceptions. L'un de nos collègues 
a évoque la C. G. T. Ô.; d’autres peuvent parler de l'Office du 
Niger, d'autres encore peuvent comparer les énormes dépenses 
effectuées pour créer des casiers riverains du fleuve Sénégal el 
la production de riz obtenue ou prévue. Nos terres d'Afrique ne 
sont pas, j'y insiste, des pays de grandes cultures fortement 
mécauisées, mais de paysanat, d'artisanat. Il faut aider ! 
paysan, le pourvoir d'ustensiles, d'outils individuels, en vue 
d'une meilleure productivité, l'approvisionner en semences 
sélectionnées, lui faire connaître, grâce à des moniteurs, de 
meilleures méthodes, l'inciter à l'effort en mettant à la portée de 
son gain des articles de nécessité ou d'agrément. 


M. Le Brun Kéris, Très bien ! 


M. le président de la commission. Ce plan dont nous étudions 
les directives générales, ne doit pas être uniquement élabore et 
mis en œuvre par les Européens ; les autochtones devront y par- 
ticiper bien plus activement qu'ils ne le firent jusqu'à présent, 
faute d'une formation professionnelle poussée, génératrice d'ef 
feclifs importants de techniciens et d'ouvriers spécialisés, Un 
très grand eflort s'impose à ce sujet. L'ensemble des terriloires 
dépendant du ministère de la France d'outre-mer ne comple 
actuellement que 11.000 élèves dans les écoles et centres pro- 
fessionnels et ce, sur une population scolaire de 770.000 élèves. 
C'est insuffisant, même compte tenu des penchants personnels 
qui poussent plus l’autochtone africain vers les lettres, le droit 
ou le secrétariat que vers la formation technique et les travaux 
manuels. 

Je passe sur le programme des travaux publics, sur lequel 
neus sommes d'accord. Moins de routes chères. Attention aux 
chemins de fer nouveaux, souvent les réseaux équilibrent dif- 
ficilement leur budget parce qu'ils ne transportent pas, dans 
l'année, les 100.000 tonnes de marchandises d’un bout de la 
ligne à l'autre, indispensables à une voie déjà amortie. Gros 
effort à fournir pour l'aviation ; la cargo-aviation permet de pré- 
voir des lendemains splendides avec importantes incidences 
sociales, Lorsque la viande qui vient d’être abattue à Fort-Lamy 

eut être distribuée à Brazzaville, au Congo français, au Congo 
ige, dans l'Angola, dans des conditions économiques — et 

c'est le cas — on sert exemplairement le social au profit de 

races physiquement faibles, manquant d'alimentation carnée. 


Enfin, mesdames et messieurs, j'aborde mon dernier point en 
me tournant vers les travées de nos collègues des Etats associés 
Dans chacun des actes que nous accomplissons, ayons toujours 
en vue, non seulement les territoires d'outre-mer dont nous par- 
lons toujours, non seulement l'Algérie et les départements d'ou- 
tre-mer et les deux pays sous tutelle, mais aussi les Etats 
d'indochine, 


L'assistance de la France aux « Etats associés » est d'autant 
plus importante qu'au cours de ces dernières années, ma'gré 
uous, nous n'avons pas fait tout ce que nous eussions voulu. 


IL est question de crédits. Nous avons parlé tout à l'heure de 
70 milliards. Pour notre grand chagrin, dans ces 70 milliards, 
rien n'est prévu pour les plans d'équipement des Etats asse- 
ciés. Je vous proposerai, lorsqu'un collectif interviendra pour 
ajouter certains crédits — et des collectifs interviendront, cer- 
tainement d'ici la fin de l'année — qu'on n'omette pas d'ajou- 
ter quelques milliards, attribution de démarrage les trois 
Etats, Le Laos vient d'élaborer un remarquable plan quinquen- 
nal; le Gouvernement l’a soumis en mars dernier à son Asseni- 
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blée nationale. La dépense a été estimée à 17 milliards de franes, 
soit environ 3 milliards par an, sur lesquels un milliard est 
demandé à la France. 


| 


Le Cambodge, par la voix de notre collègue Son Altesse la 
Princesse Yukanthor, a fait récemment une proposition — Je 
rapporteur de la cinmission du plan vient d'être désigné — 
portant sur quatre objectifs bien déterminés: le terrain d'avia- 
tion de Ponchentong, qui dessert Pnom-Penh, le port fluvial et 


l'assainissement de Pnom-Penh et la continuation de la mise 
en valeur hydraulique du Cambodge; l'aide demandée à la 
France, pour la er innée, est de 2 milliards. Nous res- 
tons dans des chiffres très mesurés. Enfin nos coilegues du 


t 


Viet-Nam eux-mêmes ont en vue un si grand plan pou 
leurs trois Ky, que le document n'est pas encore au point. Il 
n'en est pas moins vrai cependant qu'ils seraient en mesure 
de détacher du projet d'ensemble une espèce de fresque avancée 
qui fixerait des objeclifs immédiats, Ainsi pourrait ètre déti 
une première demande d'assistance à la France, financière « 
technique. Je puis déclarer à nos collègues de 

que la commission du plan serait désireuse de f 
dépend d'elle pour déterminer l'assistance qui leur serait u 
ll me reste à recommander à vos suffrages la proposition pré- 
sentée par votre commission, Et, ce faisant, elle a tenu à 
agir dans le cadre de l’Union européenne, pour l'Union fran- 
çaise. (Vifs applaudissements au centre, à gauche et sur les 
bancs des Etats associés.) 


{ t 


tit 
S E L5 assUCiCS 
ire tout ce qui 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
Mme la lrincesse Yukanthor. 


Mme la Princesse Yukanthor, Mesdames, messieurs, je m'’ex- 
cuse de prolonger cette discussion qui dure depuis trois heures, 
mais je tiens absolument à remercier notre collègue M. Jacob- 
son d’avoir bien voulu inscrire les Etats associés dans sa propo- 
sition pour la part de crédits à attribuer dans le futur. Je 
remercie également la commission du plan d’avoir bien voulu 
maintenir cette inscription dans la proposition qu'elle présente 
maintenant à l'approbation de l'Assemblée, 


Voici les raisons qui militent en faveur de cette inscription: 


Les Etats associés sont de jeunes Etats nouvellement indé- 
vendants, Ils ont besoin de s'organiser et de s’équiper en vue 
ke développer leur économie. Or, dans l’état actuel d'insécurité, 
leur production n’atteint pas les chiffres d'avant grærre. Aussi, 
afin de pouvoir prendre leur départ, ces jeunes Etats ont besoin 
d’être aïdés. Il serait done de bonne politique de leur apporter 
une aide et de leur faire sentir ainsi le profit de l'Union fran- 
çaise,. 


D'autre part, le Gouvernement français accorde au Maroc et 
à la Tunisie, qui restent en dehors de l'Union francaise, une 
part respective de 15 milliards et demi et 11 milliards et demi 
pour l’année 1952. I serait alors illogique de ne pas attribuer 
de crédits aux Etats associés qui, eux, sont une partie intégravte 
de l’Union française. 


C'est pourquoi je tiens à souligner le geste de M. Jacobson 
et à le remercier, ainsi que la commission du plan, (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. Le Brun Kéris. 


M. Le Brun Kéris. Mesdames, messieurs et chers collègues, 
au soir d’un débat extrémement prolongé, je m'en voudrais de 
prendre la parole très longuement. Je sais le danger d'un tel 
exorde, car lorsqu'on annonce, à une tribune, qu'on sera bref, 
c'est généralement à ce moment même qu'on se livre à toutes 
les digressions et à tous les développements. (Sourires.) Cepen- 
dant, je ne m'excuse pas trop de prendre la parole à la fin 
de ce débat, car pour nous, ces échanges de vue que nous avons 
à peu près périodiquement sur les questions d'investissement 
ressemblent un peu au débat sur le budget, dans une autre 
Assemblée. C'est vraiment l'occasion de revoir et de repenser 
toule une politique économique d'Union française 


Une grande révolution a été accomplie en 1946, dans le 
domaine politique, par la création des institutions de l'Union 
française, mais cette révolution ‘n'aura guère de sens que si 
nous parvenons à la compléter par une révolution éconemique, 
c'est-à-dire si nous arrivons à construire, pour soutenir tout 
cet ensemble d'institutions, une économie d'Umion française. 
Par quoi la créerons-nous cette économie, sinon justement à 
travers des investissements ? 

Seulement il faut abattre un certain nombre d'obstacles et 
c'est un des points sur lesquels je voudrais attirer votre atten- 
tion 

Il y a quelque chose de paradoxal, à une époque cù l’or parle 
constamment d'union douanière, à une époque où l'on fait un 
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C'est une difticulté ext 1 \ 
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périmé ; m le systeme fisca itre-imer Lest « e plus, 
Si Gi pense aux ob} Ulis itteindre et € est uré d de ’ e 
je voudrais, au soir de ce débat, vous eltre dans l'espt 
nous ne pouvons, peul-etre pas, en ce mon {, éviter « tarifs 
douamiers tiscaux tellement dangereux pour Ledili (10 u une 
économie d'Union franc e, Imai 6} rmme $ lIupose, s'hon 
nous pourrons faire des Investissen IS, er d ] Us, 
nous ferons peut-être de très belles chos mais nous ne bâti- 
rons pas Ce qui s'impose pourtant par priorité: une véritable 
économie d'Union franc Se 1} udissementis 

Il est un deuxién point sur lequel je vou galemet 
insister, qui a déjà été dévi ppt à et admir blement se 
loppé devant vous, c'est une certair nié ssilé des prior.les 
à l'intérieur des investissements. 

Je sais que, parfois ertes pas d tle A ble les 
nvestissements ne nt plus à la mode. La n 3 à Li Ù 
prétendues économies, Mais v a la !1<e { I ex . 
mement dispendieuses et si l'on rédu t nvestissernents 
outre-mer on créérait dans ces pays une situation telle que 
l'économie serait, en effet, des plus dispendieuse Il est donc 
nécessaire de maintenir ces investissement et c'est une de 
nos premières résolutions. Mais il est indispensable. de les 
orienter, peut-être mieux que par le passé, HN faut d'abord les 
orienter par rapport aux vrais besoins des Africains — cela à 
été dit — et ne pas oublier que l’on a affaire à des commu- 
nautés d'ordre rural, à des territoires où la priorité des besoins 
est rurale, où les paysans représentent 4) p, 140 de la popu- 
lation. Si on veut aller vers les vrais usagers, il est ind spene 
sable de donner une priorit vestissement ricoles, 
Mais fa ns attention que ce I | ent x t 
alilX AT il re s | ) | td i l Na | s 
que 1 n eve oppre nl { 1 is r el « LL { $ 
de hR ch ru To LÉ non pas que je ns à praort contre de telles 
initiatives : elles ont leur utilit , plutôt, elles auraient leur 
utilité si elles ravonnaient vraiment, si elles avaient une valeur 
exermplaire, si ce qui y est déterm si les méthodes qu'on y 
élabor: étaient canables de déte are su! ‘ méthodes de 
culture des autochtones et de leur apprendre à mieux tirer 
parti de leur terre, Malheureu ment, au cours de peripies afri- 
cains, ce n'est pas l'impression que j'ai recueillie. J'ai vu, en 
particulier, d'admirables réalisations dans le domaine de Ja 
mécanisat:on, Seulement, tout à côte les paysans continualent 
de cuiliver avi lé fl né ] | es ivent bonne ma1sS 
parfois néfastes; aucun effort n'était fait pour que ces grandes 
entreprises agricoles servent d'exemple dans toutes Jes exploi- 
tations 

Il faut à mm nn avis. renverser la w ipeur pu 'EUTER que de consa- 
crer nos crédils à ces énormes entreprises Jr isses, bien 
dangereuses d'ailleurs pour le sol africain. Il faut au contraire 
développer le petit outillage, développer la petite hydraulique, 


Je parle au nom du mouvement républicain populaire qui 
vient précisément, dans son merés. de consacrer une part 


très importante de ses débats à la question des investissements 
africains : il ne faut pas hésiter devant une industrialisation de 
l'Afrique; nous proclamons qu'elle est indispensable si lon 


veut que ce continent sorte d'une économie de traite, Cela est 


fondamental, mais ii: faut prendre garde à la forme de cette 
industrialisation future car il existe aussi des industrialisations 
de traite, des industrialisations qui, loin Wélever le niveau de 


vie, sont établies sur Ja baisse de ce niveau de vie, 
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Je redoute ces usines que l'on installe en tablant sur les bas l'Afrique, en accordant la priorité à l’ ulture, nous pouvor,s m 
salaires, avec de l'outillage déjà démodé dans la métropole. faire en sorte que cette nouvelle tranche quadriennale du plan le 
Le niveau de vie en Afrique est à peu près cinq fois inférieur soit le début d’une ère nouvelle pour ce continent. (Applaud,:- ke 
à ceiui de la métropole, Nous spéculerions donc sur ces 2e sements au centre, à gauche et sur les bancs des Etats associe; 
salaires, nous utiliserions du vieil outillage qui ne vaut plus 
en France métropolitaine, nous l'installerions à Abidjan a M. le président. Personne ne demande plus la parole dans |: bi 
Bangui et, grâce à cela, nous ferions une industrialisation non discussion générale ?.. 
pas même à la peiile semaine mais bien à la courte journée ! La discussion générale est close. « 
a d 4 Ç Laon *: à le 
MM. Hazoumé, Touré et divers conseillers au centre. Très es vs l'Assemblée sur le passage à la discussion de !1 si 
M: proposition. | d' 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de là 
M. Le Grun Kéris. Nous ne voulons pas de cette industriali- proposition.) ci 
sommes | Ù = Lars af ce poist : pt RTS De M. le président. Je donne lecture de la proposition : à 
qui ne prolétarise pas, car ce serait vraiment une dangereuse « L'Assemblée de l’Union française, considérant : a 
contrepartie de la richesse que nous donnerions à l'Afrique si « Que la loi du 30 avril 1946, relative à l'établissement et 
nous apportions la condition prolétarienne. Cette industriali- l'exécution des plans d'équipement et de développement d: 
sation, je le répète, nous men voulons pas! territoires d'outre-mer, a prescrit, en son article 1%, que |: Le 
plans décennaux auront pour objet: di 
M. Touré. Très juste ! ‘« D'une part et par priorité, de satisfaire aux besoins d: 
populations autochtones et de généraliser les conditions les, plu 
M. Le Brun Kéris. Nous supplions le Gouvernement qu'il veille favorables à leur progrès social; d'autre part, en concordan 
à éviter cette industrialisation du style d'Abidjan, cette indus- avec les plans établis par le commissariat général du plan, «: ol 
trialisation de traite, Nous voulons deux formes d'industriali- concourir à l'exécution des programmes de reconstruction et d 
sation et deux seules: une industrialisation de transformation développement de l'économie de l'Union française, tant sur le é 
des produits ægricoles dont parlait à l'instant M. le président plan métropolitain que sur celui des échanges internationaux p 
Jacobson, une industrialisation qu'on puisse décentraliser sans « Que cette loi constitue, de la part du Parlement, vis-à-vi 19 
peine, de façon à éviter d'accroitre le poids des villes. C'est, des populations des pays d'outre-mer, un engagement forme! d 
en eflet, un des drames de l'Afrique en ce moment que ces dont la réalisation a commencé dans le courant de 1947. nu 
« y = ARR ee « Que le décret du 11 décembre 1951, en son article 1#, pre-- 
qui attirent des gens sans métier défini, des gens qui quittent Hg me me ve ch À À eme + eh ve x 7” 
brusquement leur structure tribale, qui perdent leur morale a À ne pdèe P +, om e A ee 
ben, production et de la productivité agricoles et indusrielles dans li de 
tribale traditionnelle sans acquérir pour autant une antre erspective d'une communauté européenne. » b! 
morale, 11 y a là un danger redoutable qu'il ne faudrait pas dr. >àce86- eg ge" pre Ét me sara A é ; | 
accroitre par une industrialisation désordonnée. « Et que l'article 2 de ce décret vise « l'évolution à lon: Hs 
C'est pourquoi nous serons toujours davantage partisans des terme de l'économie française et les incidences de son int 
| ps  E UNS, CETRUS ESS gratin éventuelle dans une économie régie par des institution: er 
industries susceptibles d'être décentralisées pour les porter là upra-nationales du 
; in » ’ “ supra-nalionales », 
où l'on ne risque pas d'accroitre le poids des villes. : h RL. s se 
IL faut aussi, à mon avis, développer une politique de es Qu'en ce qui concerne l'article 1 du décret, il ne pe il tri 
« grands ensembles », c'est-à-dire au contraire de cette indus- | être question d'avoir « en particulier pour objet l'accroissemer le: 
trie dévaluée, de cette industrie trop vieille pour la métropole, de la production et de la productivité agricoles et indu-- tic 
une industrie aussi moderne que possible, de facon qu’elle trielles » sans affirmer simullanément qu 1l faut mener d pa 
fasse d'abord très peu appel à des manœuvres afin d'éviter le RTE pp") répondre à l'obiel de EL : 
développement de cette condition prolétarienne. hors ? , Le POI“ 7 a loi » 
Déjà à Conakry on a entrepris quelque chose de bon dans ce un el | vo 
jomaine ; je veux parler de ces grands ensembles, transportés « Qu'étallir, suivant cet article 1° du décret, un plan dont le: de 
près des sources d'énergie, à la forme d'ailleurs de cet immense directives majeures sont l'accroissement de la production et d: ra 
continent africain. L'Afrique est un pays trop grand pour se la productivité agricoles et industrielles dans la perspective di da 
‘ontenter des solutions partielles et de petites industrialisations, la communauté européenne, c’est. tendre à cantonner esse 
L'Afrique est un continent trop grand, et il faut adopter une tiellement l'outre-mer dans la production de matières première: ps 
méthode d'industrialisation qui convienne à sa forme géolo- exportables, conformément à l'ancien « pacte colonial » for- | 
gique mellement condamné par notre Constitution; c'est donc fair œ 
* apparaître un renversement de l’ordre de priorité des objectifs 
M. de Peretti. Très bien! et ce dans le sens d'une régression et non d’une promotion des av 
populations d'outre-mer. 2 
M. Le Brun Kéris. Voilà deux idées sur lesquelles je tenais « Que la perspective d'une communauté européenne, en ce 
essentiellement, au nom du mouvement républicain populaire, à qui concerne la production et la productivité, ne s’identifie pas 
attirer votre attention, Développer en priorité l'agriculture pour avec notre volonté de voir la production tout d'abord progres- p 
— lorer la nourriture autochtone; développer par priorité ser au profit de l'alimentation des autochtones, et ensuite, seu léi 
l'agriculture parce que c'est venir en aide, suivant les territoi- lement, en vue d’exportations commercialisées. sé 
res, à %) ou 95 p, 100 des populations; mais faire aussi une « ‘où DT à , . qu 
industrialisation, non pas une industrialisation de traite, non . « Que les directives disposées dans le décret et, notamment, «! 
pas une industrialisation à la petite semaine, mais une indus- celles faisant intervenir une « économie régie par des institu- 
trialisation élaborée d'après les vrais besoins du continent afri- tions supra-nationales » peuvent être en contradiction avec les 
cain et de ses populations. principes, lois et conventions qui fixent les rapports juridique», dr 
: Del - à clitiques ei économiques des différents membres de l'Union ce 
Mes chers collègues, je m'excuse d'avoir prolongé vos rançaise, et notamment ne pas respecter les pouvoirs dont sont au 
débats, mais nous n'insisterons jamais trop sur ces quelques formellement investies les assemblées territoriales, et les enga- ne 
principes. Celte nouvelle tranche du plan décennal peut étre le gements pris pour le développement social et économique de: Je 
open d'un nouvel essor africain, si on l'élabore mieux que par populations. r'i 
e passé. Loin de moi l'intention d’insister sur les ererurs. Des £ ri 
A om ont été commises, je le sais; seulement, qui n’en com- « Que le décret NP profondément, dans s n sens Le. 
met pas quand on agit ? Ceux qui, aujourd'hui, viennent appor- | ©t, dans Sa portée, la loi du 2) avril, sans qu'il en soit un 
w des ec en Sn ri à. interprétation ou vn texte ‘d'application, puisqu'il n'est fait co: 
ter des critiques, ceux qui, regrettant le bon vieux temps, vien- * L ” Go 
nent dire: « on à eu tort d’industrialiser », ne regrettent, je le | aucune référence à cette loi; que par suite, le décret est, dans vé 
crains, que des choses encore plus pernicieuses que les erreurs | S°n esprit, en ce qui concerne les pays d'outre-mer, contraire 
commises. Il faut aller de l'avant, mais en tenant compte des | à la loi du 30 avril. 
erreurs commises, en les redressant. IL faut renoncer à certains « Qu'au demeurant, ledit décret qui n’a fait l’objet d'aucune | - 
travaux spectaculaires et à ces hôpitaux dont parlait tout à consultation préalable de l’Assemblée de l'Union française, est no 
l'heure mon ami M. Alduy ; je suis tout à fait d'accord avec lui, susceptible d'influer gravement sur la promotion sociale et | 
_ — renonçons à aucun prix 4 mnt mg : économique des pays d'outre-mer. ni 
d'abord parce que ce sont peut-être les premiers investissements : 
économiques ; ensuite parce que ce que l'Afrique attend de nous, « Invite le Gouvernement, so) 
c'est la santé et l'instruction. En ne renonçant à aucun prix aux « 1° A modifier le décret du 11 décembre 1951, afin que les se 
investissements sociaux, en développant une industrie adaptée à mesures d'application qu'il comporte à l'égard des pays d'outre- ] 
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mer soient strictement conformes à la loi du 20 avril 1946 et, 
le cas échéant, aux conventions passées en la matiere avec 
lés Etats associés ; 

« 2° A poursuivre sans défaillance l'exécution des plans éta- 
blis d'après ladite loi et lesdites conventions ; 

« 3° A prendre enfin en considération la nécessité d’une 
véritable communauté économique de l'Union française dont 
les autorités responsables sont seules habilitées à se prononcer 
sur l'opportunité et les incidences de l'intégration des pays 
d'outre-mer dans une communauté européenne ; 

« 4° À n'appliquer aucune mesure contraire aux indications 
ci-dessus tant qu'elle n'aura pas été soit votée par le Parlement 
après avis de l’Assemblée de l’Union française et consultation 
des assemblées locales, soit insérée dans une convention passée 
avec le ou les Etats associés intéressés. » 


Je suis saisi d’un contre-projet présenté par M. Egrelaud et 
les membres du groupe communiste, qui ne modifie pas les 
considérants du texte, mais propose de rédiger comme suit le 
dispositif de la proposition : 

« Invite le Gouvernement, 

« À poursuivre l'exécution des plans décennaux dans la stricte 
observation de l’objet défini dans la loi du 30 avril 1946; 

« Par suite, à écarter toutes incidences qui feraient dévier la 
réalisation des plans dudit objet; 

« Et, en conséquence, à amender le décret du 11 décembre 
1951 par la suppression, à l'article 1%, des mots suivants: « et 
des pays d'outre-mer ». 


La parole est à M. Egretaud pour soutenir le contre-projet. 


M, Egretaud. Mesdames, messieurs, je serai bref dans l'exposé 
des motifs de notre contre-projet, Nous proposons à l'Assem- 
blée de se déclarer d'accord avec les considérants de Ja 
commission; en effet, ces considérants nous paraissent tout 
à fait valables et rédigés de la manière ferme qu'il convient, 
en _— lorsqu'il est dit: établir, suivant l'article 1% 
du décret, un plan dont les directives majeures sont l'accrois- 
sement de la production et de la productivité agricoles et indus- 
trielles dans la perspective de la communauté européenne, c’est 
tendre à cantonner essentiellement l'outre-mer dans la produc- 
tion de matières premières exportables, conformément à l'ancien 
pacte colonial fortement condamné gar notre Constitution, Je 
note, plus loin, dans ces considérants: que la perspective 
d'une communauté européenne ne s'’identifie pas avec notre 
volonté de voir la production tout d’abord progresser au profit 
de l'alimentation des autochtones. A la fin de ces considé- 
rants, il est précisé « que le décret modifie donc profondément, 
dans son sens et dans sa portée, la loi du 30 avril sans qu’il 
en soit une interprétation ou un texte d'application, puisqu'il 
n'est fait aucune référence à cette loi; que, par suite, le décret 
est, dans son esprit, en ce qui concerne les pays d'outre-mer, 
contraire à la loi du 30 avril ». Nous sommes entièrement 
d'accord et nous sommes tout à fait partisans qu'on s'exprime 
avec celte vigueur sur la gravité de ce décret, son inconstitu- 
tionalité et les conséquences graves qu'il aurait pour l'avenir 
des peuples d'outre-mer. Mais alors, ce que nous ne compre- 
nons plus, c’est qu'après cette vigueur légitime, on nous pro- 

se, dans le dispositif de la proposition, dans la partie où l’on 
nvite le Gouvernement à faire quelque chose, de simples vel- 
léités, plutôt que de propositions pratiques, efflcaces et 
sérieuses. On ne dit même pas dans quel sens les modifications 
que l'on souhaite doivent jouer; on invite le Gouvernement à 
« modifier » le texte, sans plus. 


Puis, dans un paragraphe 3°, enfin, on semble faire compren- 
dre au Gouvernement que nous ne sommes pas tellement contre 
celte orientation, puisqu'on laisserait à ce qu'on appelle « les 
autorités responsables de l’Union française » — et pourquoi 
ne dit-on pas les peuples et leurs assemblées représentatives ? — 
le soin de s° prononcer sur l'opportunité et les incidences de 
l'intégration des pays d'outre-mer dans la « communité euro- 
péenne ». On remet donc tout en question, et l'indignation de 
notre Assemblée, qui apparaît d’une manière si nette dans les 
considérants est vraiment noyée dans un texte qui permet au 
Gouvernement de faire ce qu’il veut, sans tenir compte de notre 
véritable volonté. 

C’est la raison pour laquelle il nous paaît opportun de pro- 
poser à l’Assemblée de conserver ses oonsidérants, et de 
substituer au texte de la proposition proprement dite, celui de 
notre contre-projet. 

Je le répète comme je l'ai déjà dit dans la discussion géné- 
rale : ce texte nous ne Pavees pas inventé, il avait été soumis, 


sous forme de projet, au début de la diseussion à Ja commis- 
sion, Je me permets de vous le relire: 
Nous inviterions le Gouvernement, s'il était adopté : « à pour- 
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suivre l'exécution des plans décennaux dans la stricte obser- 


vation de l’objet défini dans la loi du 39 avril 1946 


N'est-ce pas cela qui correspondrait exactement à l'inte n, 
à la volonté, aux aspirations de notre Assemblée, ainsi qu'elles 
viennent d'être exprimées au cours des différentes intervi ns 
qui ont été faites ? L'unanimité s'est faite sur ce point 

Ensuite, on précise que si nous devons rester fidèles à cette 
charte qu'est la loi du 30 avril 1946, il faut écarter touts 


dence sus eptible de faire dévier la réalisation des plans décerne 
Haux 


En conséquence, que faut-il proposer ? Eh 1 | qua 
disparaisse de ce décret toute incidence de ce genre ; pour cela, 
il sufiit de supprimer, dans le décret, l'expri et deg 


pays d'outre-mer ». 
Ainsi, d'ailleurs, nous ne prenons mème pas position sur Île 
fond du décret, mais nous pouvons permettre à l'Assemblée 


de manifester son opposition à l'orientation et en méme temps 
à la méthode qui a présidé à son adoption. 

D'où l'intérêt de notre contre-projet. Je le crois susceptible 
de manifester cette unanimité que nous souhaitons alors que 
le texte de la commission, pour les raisons déjà évoquees et 
pour d'autres que je me permets d'ajouter, ne peut pas réaliser 
cette unanimité. Pour notre part, nous ne pouvons accepter 
que le texte fasse allusion au problème des Etats associés, 


La loi du 30 avril vise les territoires d'outre-mer et, à notre 
connaissance, constitutionnellement, il n'est pas possible «d'as- 
similer les territoires d'outre-mer à ce que l'on appeile les 
Etats associés, Une telle assimilation s'explique dans la mesure 
où, selon Ja terminologie colonialiste, territoires d'outre-mer 


ou Etats associés recouvrent la méme réalité de pays sous 
tutelle coloniale, Mais nous ne voulons pas être complices 
d'une telle assimilation dans les faits, c'est pourquoi nous no 


pouvons accepter cette allusion au problème des Etats d'Indo- 
chine. 

D'autre part, le 3° de la proposition, je n'y reviens pas, per- 
met de remettre tout en question et rend inopérante la propo- 
sition de l'Assemblée, 

Ce sont les raisons qui militent en faveur de notre contre- 
projet, et, sans m'étendre davantage, je termine en demandant 
à M. le président de mettre aux voix notre texte par scrutun 
public. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Voici, me-darnes et mes- 
sieurs, comment se définit la position de la commission: au 
cours d'un débat qui a duré quatre séances, la commission, 
après l'accord intervenu sur l'exposé des motifs et les consi- 
dérants, a successivement examiné quatre textes de proposi- 
tion. Ils étaient tous rédigés dans le même esprit et ne se diffé- 
renciaient, en général, que par des nuances. L'un d'entre eux 
fait l’objet aujourd'hui du contre-projet du groupe commu- 
niste. 

Je dois déclarer que ce contrerojet n'a pas suscité d'objec- 


tion majeure de la part des membres de 


À IHINISSION 


Mais celle-ci a mis aux voix les quatre textes. Il lui est 
apparu que la rédaction présentée en commission par 
M. Georges avait un caractère trop absoln, trop brutal, et c'est 
pour celte raison qu'elle s’est plutôt ralliée à un autre texte, 
qui constitue une sorte de compromis et qui a paru faverable- 
ment respecter les nuances. 


Pour répondre à un point particulier que vient de -oulever 
M. Egretaud — celui qui vise les Etats associés j'ai l'obli- 
ration d'attirer l'attention sur le frait que nous savons, comme 
ui, que la loi dû 30 avril n'est pas applicable sux Etats asso- 
cités. C'est pour ce motif que le premier alinéa du texte 
proposé vise la loi du 30 avril et, le cas échéant, les conven- 
tions passées en la matière avec les Etats associés ». Ce libellé 
prouve que nous n'intégrons pas les Elats associés dans les 
destinataires de la loi du 30 avril. Je conclus donc en décla- 
rant que l'avis de la commission n'est pas en pes avec 
le texte de M. Egretaud, qui exprime d'ailleurs, dans une assez 
large mesure ses propres vues, 

Mais, ayant eu à voter sur quatre textes, la commission à 
choisi celui qui vous est aujourd'hui soumis et, par suite, 
elle repousse le contre-projet présenté. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de rutin 
public déposée par M. Egretaud au nom du groupe commu 
niste. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires Opérent te 
dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


Lun 


MORE O OÙ ‘VON di cécosseséedénts .. 190 
Majorité absolue.......... idée 66 
Pour l'adoption PPNTTIT Na 
COMRTO .ssovosscscente . % 
L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas adopté. 
le Va nettre maintenant aux voix le texte de la commission. 


M. Bidet. Nous demandons un scrutin public, 


M, Egretaud. Morsieur le président, Je demande le vote par 
HA pour que l'Assemblée se prononce d'abord sur les 
mneldérants et er te sur le texte de la proposition, 

M. le président. Monsieur Bidet, maintenez-vous votre 
Jemande de ecrutin public ?.… 
Le 


M. Bidet, () (f eur le président 
M. le président. Sur les considérants et sur le dispositif ?.… 


M. Bidet. Je n'avais pas pensé au vote par division, mais si 
Egrelaud le demande, je n'y vois pas d'inconvénient, 


M. le président. M. Egrelaud demande d'abord un vote sur 
les 4 lérants et ensuite sur le dispositif, Je voudrais donc 
savoir, monsieur Bidet, si votre demande de scrutin publi 
s cl | AUX comnelieramts el! au dispos AI À 

M. Bidet. Ma demande de scrutin public vise le vote sur l’en- 
semble, mais comme je ne suis pas dans la pensée de M. Egre- 
taurd. “st À lui de dire ce qu'il désire en ce qui concerne les 


mstdcrants, 


M. Egretaud, Lu \ssemblée 6e prononce, à main levée on 
par scrutin public, sur le texte, peu m'importe, mais le groupe 
communiste demande le vote par division a qu'il votera 
pour les considérants et s'abstiendra sur le dispositif, pour les 
raisons que j'a léveloppées, 

M. le président. Tout est donc parfaitement clair. Et c’est une 
bonne méthode que de mettre aux voix les considérants par 
main levée et le dispositif par scrutin public, Ainsi toutes les 
opinions pourront s'exprimer. 

Je mets donc aux voix les considérants de la proposition de 
la commission du plan, par vote à main levée. 

Les considérants, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. Les considérants sont adoptés à l'unanimité. 
Je mets donc maintenant aux voix par scrutin public le dis- 
positif de la proposition de la commission du plan. 


M. Diop Babakar. Ne pourrait-on plutôt, monsieur le prési- 
dent, puisqu'il y a division, voter à main levée sur le +4 
sitif et, ensuite, mettre l'ensemble aux voix par scrutin public, 


M. le président. Il n'y à pas d'opposition 7... 
Je mets aux voix, par vote à main levée, le dispositif. 
(Le dispositif, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole sur l’en- 
sethble de la proposition ?... 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, présentée par 
M. Bidet, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
te dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin 
Nombre des voltants............ css e 131 
Majorité absolue ...... sens essoses sos es 66 


Pour l'adoption ......... 131 
Contre ........s000000000e 0 


L'Assemblée de l'Union française à adapté 


L'Assemblée voudra sans doute renvoyer A la prochaine 
éaI la suite de l'ordre du jour. (Assentiment.) 





se 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission d'information demande que 
lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 196, année 194 
de MM. Pierre Corval, La Gravière, Mme Lefaucheux et les me: 
bres du groupe du mouvement républicain populaire, tendant 
à inviter le Gouvernement à créer une société d'économie 
mixte ayant pour objet la réalisation de films d'actualité, do 
mentaires ou pédagogiques, donnant de l'Union française ure 
image fidèle et objective dont la commission provisoire du 
cinéma est saisie au fond. 

Il n’y à pas d'opposition ?... 

Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 

La commission d'information demande que lui soit renvoy: 
pour avis la proposition (n° 5, année 1952) de MM. Paul 
Catrice et Corval tendant à demander au Gouvernement de 
gr toutes mesures efficaces, en particulier, en utilisant 
es services d’information des missions diplomatiques fran- 
çaises à l'étranger, pour que l’Union française puisse être plu: 
exactement connue dns les pays étrangers, dont la commission 
des relations extérieures est saisie au fond. 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. . 

La commission des affaires économiques demande que lui 
soient renvoyées pour avis: 1° la proposition (n° 205, année 
1951) de MM. Cazelles, Alduy et des membres du groupe S. K 
I. O. et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à créer 
un office interprofessionnel des fibres végétales; 2° la proposi 
tion (n° 331, année 1951) de M. Cazelles et des membres du 
groupe socialiste S. F. I. O, et apparentés tendant à inviter le 
Gouvernement à créer une caisse de soutien du éafé et du 
cacao en Afrique occidentale française, propositions dont la 
commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts est saisie au fond. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 

La commission des affaires écenomiques demande que lui 
soit renvoyée pour avis la proposition de résolution (n° 294, 
année 1950) de MM. Jousselin, Voca, Bouda et Ya Doumbu, 
tendant à l'adoption d'une loi fixant les conditions d'engage- 
ment de techniciens par les collectivités de droit local dans les 
territoires d'outre-mer et en Algérie, dont la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales est saisie au fond. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. : 

La commission des affaires financières demande que lui soit 
renvoyég pour avis la demande d'avis (n° 138, année 1952) 
transmise par M. le président du conseil des ministres sur le 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer étendant aux territoires qui relèvent du ministère 
de la France d'outre-mer les dispositions de l'ordonnance 
n° 45-23%5 du 12 octobre 1945 relative au statut juridique de la 
coopération agricole, modifiée par la loi n° 46-1025 du 14 mai 
1946, dont la commission de l’agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts est saisie au fond, 

Il n'y à pas d'opposition ?... 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 


ci À 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, il 
a été procédé à l'affichage de candidatures à des commissions. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame : 

Membre de la commission des affaires culturelles et des civi- 
lisations d'outre-mer, M. Jousselin, en remplacement de M. Jean 
Scelles. 

Membre de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications, M. Thémia, en remplacement de M. Jouss®e- 
lin. 

Membre de la commission de défense de l'Union française, 
M. Bégarra, en remplacement de M. Sadou-Djermakoye. 
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D — 11 
DEPOT DE PROPOSITIONS REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. J'ai recu de M. Bégarra, Belabed, Chekkal M. le président. !l:à {4 fl | à 
Daho, Lechani, Piéri, Alduy et des membres du groupe socia- l'Asseril t | Sein | 
liste S. F. IL. O. et apparentés une proposition tendant à inviter qu 
le Gouvernement à établir un nouveau plan de scolarisation Mard \ 1952, à heu 
pour l'Algérie et à le doter de ressources suffisantes, t1 .t algé- leud 4 j | 
riennes que métropolitaines, en vue d'assurer Ja « tion 3 ; sr 
totale dans les délais prévus par le décret du 27 novermbre 1944. Bt so ddhe : 
La proposition sera imprimée sous le n° 215, distribuée et, | de. | 
s'il ny à pas d'opposition, réenvuvee à la commission des - » l 
aflaires culturelles et des civilisations d'outre-mei issent 2 : - 
ment.) D ! 
| } " \! 
J'ai recu de MM. Bégarra, Belabed, Chekkal Dah Lech | , e l'A l 
Piéri. Alduy et des membres du groupe socialiste $S. F. EL 0 Tr 
ex apparentés une proposition tendant à inviter le Gouverne- | j 
ment à modifier le décret du 4 mars 1950 fixant la compos Afri t exe 
tion du comité directeur du fonds de progrès social de l'Algé- de ‘ 
rie, afin d'inclure un conseiller de l'Union française ten , 
La proposition sèra imprimée sous ie n° 216, distribuée et, LE 1 
s'il n Y à pas d'opposition, renvoyée à la commissio des [al [ut \ | l \ 
affaires sociales. issentiment. | 1992 M. 1 1! \ Le 
J'ai reçu de MM. Boisdon, Paul Simon, Esnault, Schmitt, 1, \ | 
Boluix-Basset, Gaignard, Ibrahim-Babikir, Dadet, Hazoumé et \ m ! , 
Junillon une proposition tendant à'obtenir que les Chroniques ont 
d'Outre-Mer, publiées par la documentation francaise (éditions riale - 
de la présidence du conseil), contiennent des renseignements le | Sn - 
relatifs à tous les pays d'outre-mer (départements d'outre-mer, sc + sd es | 
Algérie, Tunisie, Maroc). et 1 { M ! l € 
La proposition sera imprimée sous le n° 217, distribnée et L M 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission d ' \ t 
mation (Assentiment.) Û . 
1 t { 
19%4x dl l i { { | l t 
— g _— du 17 fé Î H t | 
EL i e ! \ LE \! | ) 
DEPOT DE RAPPORTS lhien | 
1 D lé 1 | \ 
M. le président. J'ai reçu de M. Borrey un rapport, fait au lent \ 1 
nom de la commission des affaires sociales, sur la demande \ à} \ e décret 2 « j 
d'avis (n° 108, annte 1952) transmise par M. le président du lant 1 21 octobre 
conseil des ministres sur le projet de décret, présenté par 1948. la ! ( n À 
M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant applicable lent \ 177 et 2x L M. Tran 
aux territoires d'outre-mer et aux territoires sous tutelle du lhien Va 
Cameroun et du Togo l'ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre D nar M 
1945 relative à l'exercice et à l’organisation des professions de aide \ ni | Lu 
médecin, de chirurgien-dentiste et de sage-femme, complétée à ralif s | 
par la loi n° 49-757 du 9 juin 1949, et modifiée par Ja loi rat 4 x délibe 
n° 51-443 du 19 avril 1951. de des 37 À RÈ nl prete ne 
L , _ 11 ! Î Î ! [1 
Le rapport sera imprimé sous le n° 218 et distribué. en ns gares U \ HouI- 
ner 1 { 1 \ | l NH) 
J'ai reçu de M. Borrey un rapport fait au nom de la comruis- ce territ \ sf 2 2 M. 1 
sion des affaires sociales sur la demande d'avis (n° 109, année Vang pporteur 
_ transmise par M. le président du conseil des ministres Pourra ve ’ : ’ Sous 2 
sur le projet de décret présenté e M. le ministre de la France deux 4 : Étant 
d'outre-mer réglementant les obligations professionnelles des et aue l’Assemblée vient & | 
médecins, chirurgiens-dentistes, pharmaciens et sages-femmes hs bent | ” : 
diplômés des écoles de médecine et de pharmacie de Dakar, 
lananarive et Pondichéry. l'en à suik à fi ( 
residents 
Le rapport sera imprimé sous le n° 219 et distribue I 8. Discussion de la demande d’avi; transmise par M. le pré- 
J'ai reçu de M. Paul Catrice un rapport fait au nom de la sident de l'Assermbiée nalionale ir le projet de loi tendant à 
commission des aflaires sociales sur fa roposition (n° 204, ratifier Ja délibération 15 décembre 1945 de la nn Ai 
année 1951) de M. Paul Catrice tendant à Lai au Gouver- permanente de l'assemblée représentative de Madagascar con- 
nement de déposer un projet de loi titularisant les contrôleurs cernant la réglementalio trepôts spi ix et les dépôts 
sociaux nord-africains sous l'appellation et avec les fonetions d'avitaillement des huiles minérales à Madagascar et la déli 
de conseillers sociaux nord-africains. bération du ivril 1950 de l'assemblée représentative de Mada 
I ; 3 à Ares s éo h gascar rectifiant la précédente, (Nes 172 et 198 née 1952, — 
Æ rapport sera imprimé sous le n° 220 et distribué, M. Le Van Dinh, rapporteur 
9. Discussion de Ja demande d'avis transmise par M. le pré- 
— 10 — sident de l’Assemblée nationale, sur | projet de loi tendant à 
ratifier Le décret du 28 février 1949, approuvant : 1° une déli 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION hbération du 20 décembre 1948 du « nseil géotral deg ( mores, 
tendant à maintenir la réglementation douanière de ce terri- 
M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. d’Arbous- toire en harmonie avec celles de Madagascar; 2° rejetant une 
sier déclare retirer la proposition de résolution (n° 286, année délibération du même conseil en date du 3 septé mbre 1%48 
1948) tendant à inviter l’Assemblée nationale à décider la sup- ayant même objet, (N°* 175 et 199, année 1952, — M, Le Van 
pression de l'impôt de capitation dans le cadre de l'autonomie Dinh, rapporteur.) 
financière des territoires d'outre-mer, proposition de résolu- dns Là \ Ducs. L | 
tion qu’il avait déposée à la séance du 10 juin 1948, 10. Discussion de la demande l'avis transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 
à ratifier le décret du 16 avril 1949 approuvant une délibération 


Acte est donné de ce retrait, 
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du 27 décenvbre 194X du conseil privé de la Côte française des 
Sotualis demandant à constituer le territoire précité en zone 
franche et par voie de conséquence à supprimer le tarif duua- 
hier ainsi que la réglementation du service des douanes de ce 
terriloire, (N° 178 et 26, année 1952 M. Le Van Dimh, rap- 
porteur.) 

11. Discussion de la demande d'avis transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale sur le projet de loi tendant 
à ralifier le décret du 27 décembre 1949 approuvant une délibé- 
ration pa le 2 septembre 1949 par le conseil d'administration 
des îles Wallis et Futuna demandant la modification du tarif 
des «droits de duuane applicables dans eet archipel. N° 179 
et Ai, année 1952 M. Le Van Dinh, rapporteur.) 

12. Discussion de la demande d'avis transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale sur le projet de loi tendant 
à ratifier le décret du 30 novembre 1949, approuvant une déli- 
bération prise le 11 mars 1949 par l'assemblée représentative 
de Madagascar re'ative à la réglementation douanière de ce 
territour Nos {80 et 202, année 1952, — M, Le Van Dinh, rap- 
posteur 

12. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de M. Bissol, député, et plusieurs de ses collègues, tendant à 
introduire dans les départements de la Guadeloupe, de la Mar- 


{ EL t de \ Hiéumion, les dispositions de la loi du 5 avril 
188 sur l'organisation municipale qui n'y sont pas en vigueur. 
Nes 34 et 208, année 1952, — M. Coquart, rapporteur.) 


14. Discussion de Ja proposition de MM. Charlier, Gentet, 
Jacobson, Longuet, Ramampy, Handretsa et Voca, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires à 
l'amélioration de la procédure d'octroi et d'utilisation des cré- 
dits de payement destinés à la mise en œuvre du plan de déve- 
loppement économique et social des territoires d'outre-mer. 
Ne 0 année 1951, et 129, année 1952, — M. Sylvestre, rap- 
porteur: avis de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications. — M, Charlier, rapporteur.) 

Jeudi 5 juin 1%2, à quinze heures : 

1. Discussion des conclusions du rapport de la commission 
d'instruction sur une demande en aulorisation de poursuiles 
atre un membre de l'Assemblée de l'Union française. (N° 219, 
année 1951, et innée 1952, — M. Margueritte, rapporteur.) 
2. Discussion de la proposition de M. Raphaël-Leygues, invi- 
tant :e Gouvernement à favoriser l'expansion de la pêche mari- 
time en Martinique et en Guadeloupe. (N°* 231, année 1951, et 


197, année 1962, M. Roulleaux-Dugage, rapporteur.) 
4. Iecussion de la demande d'avis transmise ee M. le pré- 
sident du nseil des ministres, sur le projet de décret pré- 


senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant appli- 
cables aux territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer les déspositions de la loi n° 48-1439 du 18 septembre 
1MS modifiant l'article 49 de la loi du 24 juillet 1867 sur les 


sociétés. (N° 116 et 213, année 1952 M. Antonini, rappor- 
teur 

$. Dis lun de la proposition de MM. Laurin, Delmas, Foc- 
cart, Lhuillier, Oudard et des membres du groupe du Rassem- 
blement du peuple français, tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer sur le bureau de l'Assemblée nationale un projet de 
loi tendant à « “mpictet l'article 78 de la loi du 1° septembre 


1068, pour permettre aux Français appelés à travailler hors de 
la métropole et à y revenir périodiquement, de sous-louer dans 
erlaines conditions pendant leur absence l'appartement dont 


ls sont locataires en France. (N° 2934, année 1951, et 214, 
innée 195% M. Antonin:, rapporteur; avis de la commission 
les affaires sociales, — M, Jean Scelles, rapporteur.) 


5. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant applicable 
aux territoires d'outre-mer et aux territoires sous tutelle du 
Cameroun et du Togo l'ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 
15 relative À l'exercice et à l'organisation des professions de 
médecin, de chirurgien-dentiste et de sage-femme, complétée 

» 49-757 du 9 juin 1949 et modifiée par la loi n° 51-443 
1952, — M. Borrey, rap- 


Par L 10 1 i 
du 19 avril 1951, (Nos 
porteur 

6. Iscussion de la demande d'avis transmise par M. le prési- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, réglementant 
les obligations professionnelles des médecins, chirurgiens-den- 


108 et 218, année 


tistes, pharmaciens et sages-femmes diplômés des écoles de 
mé e et de pharmacie de Dakar, Tananarive et Pondichéry. 
N°e 109 219, a e 1952, — M. DBorrey, rapporteur.) 

Il n'y à pas d'opposition ?, 

Li vrapositions de la conférence des présidents sont 





En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro 
chaine séance publique : 


Mardi 3 juin, à quinze heures, séance publique : 

1° Discussion de la demande d'avis transmise par le pre 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi ratifiam 
décret du 3 avril 1951 approuvant deux délibérations prises le; 
24 octobre et 3 novembre 1960 par le grand conseil de l'Afrique 
occidentale française et la commission permanente de cette 
assembiée visant à étendre le bénéfice de l'admission tempo 
raire aux cartons destinés à la fabrication des emballages et 
aux tabacs bruts destinés à la transformation en tabacs fabri- 
e en vue de la réexportation (n°* 173 et 203, année 1%? 

. Tran Thien Vang, rapporteur). 


2° Discuseion de la demande d'avis transmise par M. le pré::- 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 
modifier le décret du 24 mai 1948 approuvamt une délibérati1 
rise par le conseil de gouvernement de l'Afrique équatoriale 
rançaise du 17 juillet 1947 demandant la modification de l'arti- 
cle 90 du décret du 17 février 1921, relatif au fonctionnemen! 
du service des douanes dans cette fédération (n°* 174 et 20: 
année 1952, M. Tran Thien Vang, rapporteur). 

3° Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré 
sident de l’Assemtdée nationale, sur le projet de loi tendant à 
ratifier la délibération du 9 avril 19%8 du conseil d’administri 
tion du Canreroun modifiée par la délibération du 5 octobre 
1948 demandant la modification des articles 51 et 155 du décre 
du 17 février 1921 portant réglementation du régime des douanes 
dans ce territoire (n°* 176 et 205, année 1952, M. Tran Thier 
Vang, rapportew). 

4° Discussion de Ja demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 
approuver le décret du 22 septembre 1948 euspendant pendant 
une nouvelle période de six mois à compter du 21 octobre 1%, 
la perception des droits de douane d'entrée en Afrique ocei- 
dentale française (n°* 177 et 206, année 1952, M. Tran Thien 
Vang, rapporteur). 


5° Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré:1- 
dent de l'Assemblée nationale sur le projet de loi tendant à 
ratifier le décret du 15 novembre 1949 approuvant une déliber:- 
tion en date du 24 juin 1949, modifiée par deux délibérations 
en date du 27 septembre 1949, prises par l'assemblée représen 
tative des établissements francais de l'Océanie, tendant à mod:- 
fier l'assiette et le taux des droits de douane applicables dans 
ce territoire (n°* 181 et 207, anmée 1952, M. Tran Thien Vang 
rapporteur). 


6° Discussion de la proposition de M. Paul Catrice, Mlle Le Ber, 
MM. Jousselin et Jean Scelles, tendant à demander au Gouver- 
nement de prendre toutes mesures utiles pour favoriser le 
progrès social des populations de l’intérieur de la Côte fran- 
ÇGaise des Somalis (n° 12, année 1951, 159, année 1952, 
M. Catrice, rapporteur, et n° 161, année 19%2, avis de la com- 
mission des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, 
M. Catrice, rapporteur). 


1° Discussion de la proposition de MM. Jousselin et Moma 
Touré, tendant à la participation de la métropole aux travaux 
d'archéologie en Afrique française (n°° 52 et 124, année 1%2, 
M. Jousselin, rapporteur). 


8e Discussion de la demande d'avis tranemise par M. le prési- 
dent de l’Assemiblée nationale, sur le projet de loi tendant à 
ratifier la délibération du 15 décembre 1949 de la commission 
permanente de l'assemblée représentative de Madagasear, 
concernant la réglementation des entrepôts spéciaux et le- 
dépôts d'avhaillement des huiles minérales à Madagascar ct 
la délibération du 13 avril 1950 de l'assemblée représentative de 
Madagascar rectifiant la édente (n°° 172 et 19, année 1‘*»2, 
M. Le Van Dinh, rapporteur). 


% Discussion de la demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 
ratifier le décret du 28 février 1949, approuvant: 1° une délité- 
ration du 20 décembre 1M8 du conseil général des Comores te:- 
dant à maintenir la réglementation douanière de ce territoire en 
harmonie avec celles de Madagascar ; 2° rejetant une délibéra- 
tion du même conseil en date du 3 septembre 1948 ayant même 
objet (n°* 175 et 199, année 1952, M. Le Van Dinh, rapporteur). 


10° Discussion de la demande d'avis transmise par M. Je pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 
ralfier le décret du 16 avril 1949 approuvant une délibération 
du 27 décembre 198 du conseil privé de la Côte française des 
Somalis demandant à constituer le territoire précité en zone 
franche et, par voie de conséquence, à supprimer le tarif doua- 
nier ainsi que la réglementation du service des douanes de ce 
territoire (n° 178 et 200, année 19%, M. Le Van Dinh, rapp… 
teur). 
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11° Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré. 
sident de l’Assemblée nationale sur le projet de loi tendant à 
ratifier le décret du 27 décembre 1949 approuvant une déli- 
bération prise le 28 septembre 1949 par le conseil d'adminis- 
tration des Îles Wallis et Futuna demandant la modification 
du tarif des droits de douane applicables dans cet archipel. 
(N° 179 et 201, année 19352, M. Le Van Dinh, rapporteur) ; 

12° Discussion de la demande d'avis tra nise par M le 
président de l’Assemblée nationale sur le projet de loi ten- 
dant à ratifier le décret du 30 novembre 1919 approuvant une 
délibération prise le 11 mars 1949 par l’Assemblée représen- 
tative de Madagascar relative À la réglementation douanière 
de ce territoire. (N°s 180 et 202, année 1952, M. Le Van Dinh. 
rapporteur) ; 











3° Discussion de la der ivis, tra r M. Je 
président de l’Assemblée n sur la } S \ de loi 
de M. Biss 1], député, et plusi urs de ses )iiegues { t à 
introduire dans les départements de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinique et de la Réunion, les dispositions de la loi du iv 


1884 sur l’organisation municipale qui n'y sont ] 
gueur. (N° 34 et 208, année 1952, M. Coquart, rapporteur 





14° Discussion de la proposition de MM. Charlier, Gentet, 
Jacobson, Longuet, Ramampy, Randretsa et Voca, tendant à 
A 

L res 4 


inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessail 
l'amélioration de Ja procédure d'octroi et d'utilisation des 
crédits de payement destinés à la mise en œuvre du plan 
de développement économique et social des territoires d'outre- 
mer. (N°° 290, année 1951, et 129, année 1932, M. Svlvestre, 
rapporteur. Avis de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, M, Charlier, rapporteur.) 


I n’y à pas d’opposition ? 
L'ordre du jour est ainsi réglé, 
Personne ne demande la parole ?.. 


st D 

FAIT PERSONNEL 
M. Egretaud. Je demande la parole pour un fait personnel, 
M. le président, Vous avez la parole. 


M, Egretaud. Mesdames, messieurs, au terme de ce débat, je 
tiens à faire observer qu'une fois de plus, un traitement par- 
ticulier a été réservé dans cette discussion au porte-paroie du 
groupe communiste qui, à plusieurs reprises, a été invit 
interrompre l'exposé de l'opinion da son groupe sur la ques- 
tion qui nous préoccupait, alors que les autres groupes, par 
la voix de leurs représentants, exprimaient très largement 
leur point de vue et, à cette occasion, se livraient à des digres- 
sions politiques nombreuses, C'est ainsi que M. Alduy, par 
exemple, s’est permis d’insinuer, et sans que M. le président 


vaut a 





crût devoir intervenir, que les combattants de Ja dont 
de très nombreux travailleurs communistes, qui manifestaient 
hiez contre là venue du général Ridgway portaient la respon- 


sabilité de l'assassinat d'un travailieur algérien. Eh bien, de- 
vant un tel assassinat, ce que nous faisons, nous, c'est de 


1 
nous incliner de t la victime du fascisme, Belaïd Ho 


vdi) 
tombé sous les balles de la police gouvernementale, de la 
police de M. le socialiste Baylot, comme nous nous inclinons 
devant les quatre autres cadavres des travailleurs algériens 
tués par la police française en provin e qu'is mani- 
festaient contre le gouvernement fasciste qui viert de dépor 


ter Messali Hedj. Nozs vengerons, avec la classe ouvrière 


francaise, ces héros de la lutte antifasciste, de même que no 

ferons reculer le fascisme et ses complices en libérant, avec 
les travailleurs francais, notre camarade Jacques Duclos, hon- 
neur de la lémo ratie et de ia lasse ouvrière. (Applau lisse- 


ments à l'extrême gauche.) 


pas 


r nai ù 
YETsS0 ei, Je ne vous 


M. le président. Monsieur Egreta 
termes de votre intervention pour fai 
ai aucunement interdit de développer librement vos opirons. 
Et chaque fois que vous l'avez fait, non pas seulement 

plan technique, mais aussi sur le plan politique, je ne vous 
ai pas interrompu. 


M. Egretaud. Si, monsieur le président! 


M. le président. Non, mais quand, sous prélexte de dévelo] 
per votre intervention, vous avez, en des termes odieux, inju- 
rié la haute figure d’un grand général américain. 


M. Egretaud, Un criminel de guerre! 





M. le président. ..….dont le nom est \ L 


la Liberation na i 
M. Guy de Boysson. ] 
M. le président. 

\ bh ! 


| ss 





—*+ © +- 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règiement de l'Assembiee de l'Union française. 
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i) La discussion de la demande d'avis (n° 178, année 1952) 
sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 16 avril 1949 
approuvant une délibération du 27 décembre 1948 du conseil 
ar le la Côte française des Somalis demandant à constituer 
e territoire précité en zone franche et par voie de conséquence 
à supprimer le tarif douanier ainsi que la réglementation du 
service des douanes de ce territoire. 

j) La discussion de la demande d'avis (n° 179, année 1952) 
sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 27 décembre 
{M9 approuvant une délibération prise le 28 septembre 1949 
par le conseil d'administration des îles Wallis et Futuna de- 
imandant la modification du tarif des droits de douane applica- 
bles dans cet archipel; 

k) La discussion de la demande d'avis (n° 180, année 1952) 
sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 30 novembre 
{M9 approuvant une déjiibération prise le 11 mars 1949 par 
l'Assemblée représentative de Madagascar relative à la régle- 
mentation douanière de ce territoire ; 

l) La discussion de la demande d'avis (n° 34, année 1952) sur 
l1 proposition de loi tendant à introduire dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, les 
dispositions de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation muni- 
Cipaie qui n'y sont pas en vigueur, 

m) La discussion de la proposition (n° 290, année 1951) ten- 
dant à inviter ie Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires À l'amélioration de la procédure d'octroi et d'utilisation 
des crédits de payement destinés à la mise en œuvre du plan 
de développement économique et social des territoires d’outre- 
mer 


ll lenir séance publique le jeudi 5 juin 1952, à quinze 
heures, pour: 

a) La discussion des conclusions du rapport de la commis- 
sion d'instruction sur une demande en autorisation de pour- 
suites (n° 219, année 1951) contre un membre de l’Assemblée 
de l'Union francaise ; 

b) La discussion de la proposition (n° 231, année 1951) invi- 
tant le Gouvernement à favoriser l'expansion de la pêche mari- 
time en Martinique et en Guadeloupe ; 

c) La discussion de la demande d'avis (n° 116, année 1952) 
sur le projet de décret, rendant applicables aux territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer les dispositions 
de la loi n° 48-1439 du 18 septembre 1948 modifiant l’article 49 
de la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés ; 

d) La discussion de la proposition (n° 234, année 1951) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer sur le bureau de 
l'Assemblée nationale un projet de loi tendant à compléter 
l'article 78 de la loi du 1 septembre 1948 pour permettre aux 
Francais appelés à travailler hors de la métropole et à y reve- 
nir périodiquement, de sous-louer dans certaines conditions 
pendant leur absence l'appartement dont ils sont locataires en 
France ; 

e) La discussion de la demande d'avis (n° 108, année 1952) 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, rendant applicable aux territoires d'outre- 
mer et aux territoires sous tutelle du Cameroun et du Togo 
l'ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 1945 relative à l'exer- 
cice et à l'organisation des professions de médecin, de chirur- 
gien dentiste et de sage-femme, complétée par la loi n° 49-757 
du 9 juin 1949 et modifiée par la loi n° 51-443 du 19 avril 1951; 

{) La discussion de la demande d'avis (n° 109, année 1952) 
sur le projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, réglementant Îles obligations professionnelles des 
médecins, chirurgiens dentistes, pharmaciens et sages-femmes 
diplômés des écoles de médecine et de pharmacie de Dakar, 
Jananarive et Pondichéry. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


(Application de l'article 41 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Bocher à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° ‘H), année 1951) sur un projet de décret sur l’organisation 
du travail de manutention dans les ports de l'Afrique équato- 
riale française, en remplacement de M, Gervain. 


M. Paul Catrice a été rapporteur de la proposition (n° 8, 
année 1952) tendant à rendre applicable à l'Algérie et dans les 
territoires d'outre-mer le régime de la médaille de la famille 


franc ilsee 





M Borrey à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 32, année 1952) invitant l’Assemblée nationale à 
voter une loi tendant à créer un « livret médical individuel » 
dans tous les pays d'outre-mer de l’Union française et rendant 
obligatoire, pour les personnes des deux sexes, la production 
de ce livret à l’occasion de certaines formalités administratives 
à effectuer durant l'existence. 


M. La Gravière à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 

sition (n° 145, année 1952) tendant à la modification de 
‘article 368 du code civil sur la légitimation adoptive quant 
à son application à l'Algérie, dans les départements et terri- 
toires d'outre-mer. Renvoyée pour le fond à la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales. 





DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


Mme Emitienne Moreau a été nommée rapporteur pour avis 
de la demande d'avis (n° 155, année 1952), tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet de loi érigeant un ter- 
ritoire autonome d'outre-mer « l'Afrique saharienne française », 
et sous la direction d’un haut commissaire de la Répu- 
lique. Renvoyée pour le fond à la commission de politique 
générale. 


Mme Emilienne Moreau à été nommée rapporteur pour avis 
de la proposition (n° 156, année 1952), tendant à inviter le 
Gouvernement de la République française à étudier les moda- 
lités d'une liaison routière transsaharienne Casablanca-Dakar. 
Renvoyée pour le fond à la commission du plan, de l'équipe- 
ment et des communications. 


Mme Emitienne Moreau à été nommée rapporteur pour avis 
de la proposition (n° 164, année 1952), tendant à inviter le 
Gouvernement de ja République française à mettre, tout en 
œuvre pour réaliser une ga constructive de l’organisa- 
tion et de l'aménagement du Sahara français au sein de l’Union 
française. Renvoyée pour le fond à la commission des affaires 
économiques. 





LÉG'SLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Bourgarel à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 162, année 1952) sur un projet de décret rendant obliga- 
toire en Afrique occidentale française la publication aux Jour- 
naux officiels des territoires, des déclärations devant être eflec- 
tuées au registre du commerce. 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
{n° 189. année 1952), sur un projet de décret déterminant les 
modalités d'application du code de la nationalité française dans 
les territoires d'outre-mer, à l'exception des Etats français de 
l'Inde. 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de la proposition (n° 185, 
année 1952), tendant à demander au Gouvernement de prendre 
dans les plus brefs délais toutes les mesures utiles pour hâter 
la nomination des anciens élèves brevetés de l’école nationale 
de la France d'outre-mer, section magistrature, appartenant 
à des promotions antérieures à 1952, non encore nommés ni 
affectés à un poste, 


M. Alfred Bour à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 186, année 1952), tendant à inviter le Gouvernement de la 
République française à créer une police féminine sociale spé- 
cialisée dans la protection &e l'enfance et de l'adolescence, 
dans la lutte contre la prostitution et la débauche, en Algérie, 
dans les départements et territoires d'outre-mer de l'Union 
française. 


M. Cornet à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
(n° 110, année 1952), tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes dispositions pour réorganiser le régime muni- 
cipal dans les Etablissements français de l'Océanie. Renvoyée 
pour le fond à la commission de politique générale. 





PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Momo Touré à été nommé | enr de la propnsition 
(n° 134, année 1952), tendant à l'attribution, par la République 
française, à l'Etat du Cambodge, pour son plan de dévelo pe- 
ment social et économique, et au titre de l'exercice 1952, d'un 
crédit de 2 milliards de francs. 
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SCRUTIN (N° 38) 


no 


Ont voté pour : 


Du énéral). 
Le 


D 1v 


Diop Babakar 
Do Hu Thinh 


Pur 


Lue! 
Le-Va 
Lévy. 
Mademba Racine 
Mme Malroux. 
Marguer tre, 
Messai. 


Guillaume) 


le nala ni 


1x (René). 
is de Nartk 


Léon) 


} 41 





iyen Huy Lai 
\hha 





ond (Georges) 
1Roclor 
| Rosenteld. 
Roslelder 
Roulleaux-Dugage. 


Saidou Djermakoye 
. 


(Issoufou). 








Sar Diawar. 
Sarraut (Omer). 
Savi de Tové 
(Jonathan). 
Sccles. 
Schierter (Gabr 
Schmitt. 
Schock 
sunon (Paul) 
Soppo Priso, 





sousatte. 

sylvestre 

Tétau. 

Théma. 

Thomas (Jean-Marie) 
Ton That Can. 

Touré 

Mine Tran Van Chuong 
Tran Van Kha. 





Tran Van Thi 


Tran Van Tune. 

Tran Then Vang. 
Vendenboomgaërde 
Mme Marianne Verge 
Vignes. 

viniger. 

Vivier 

Ya Doumbia 

Zinsou. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abdesselam 
shmed Kotoko 

(Alifah) 
Alard. 
Albrand 
Mlle Allemandi 
Arboussier (d') 
Arnault. 
Mile Autissier. 
Barbé. 
Mme Bertrand. 
Bizot. 
Boiteau 
Boubou (Hama). 
Boumendjel 
Boysson (Guy de). 
Mme Caffot. 
Carroué, 
Chassiot, 
Cianfarani. 
Comiti. 
Cortinchi (Guidicello) 





Coulibaly (Mamado) 
Curabet, 

Darlan. 

Delmas (Louis). 
Diarra Tiémoko. 
Donnat. 

Dorange (Michel). 
Egretaua. 

Feix 

Foccart. 
Gaignard, 

Gaudart 

Georges (Dantel) 
Ibrahim (Babikir). 
Lachenali. 

Mile Lafon. 
Lapart 

Laurin 

Lautissier. 
Lhuillier. 
Lombardo. 





Longuet. 


Lozeray. 

Mgnot. 

Milterrand. 

Moullec (Contre- 
amiral), 

Nignan, 

Odru. 

Oudard. 

Pann Yung. 

Piot. 

Plagne Général). 

Ramampy. 

Serot. 

Sin (Var). 

Sok Chhong. 

Souvannavong Pheng 

Thévenin. 

Thonn Ouk. 

Tubert (Général). 

Vanier. 

Voca. 

Mme la princesse Ping- 
peang Yukanthor, 


Excusés ou absents par congé : 


ivarn Khoun, 


L#on, Montrat et Souvannavong 


Ourot. 


N'ont pas pris part au vote : 


+ M. Allkrt sarraut, président de l’Assemblée de 
et M. Laurent Eynac, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séan 
mionmes à la liste de scrutin ci-dessus, 


cauon, € 
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